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MEMENTO] DES DECISIONS INTERVENUES AU COURS DU MOIS D'OCTOBRE 

I- .REGIME DU COMMERCE EXTERIEU R • 

A- EXPORTATIONS * ~ - . ■ * 

Prohibitions d' exportat ions — Un avis aux exportateurs publié au J.Ô. du 

IR- Octobre ( M.O. I.C. I8/I0 p. 2.4BO) modifie 
l’avis du T2 Mars 1950 et les avis subséquents ne ce qui concerne les ban- 
dages pleins ou creux pour roues dcvéhicules ( N? 724 A du tarif), les 
chambres à air de 0,5 kg. et moins, les enveloppes pneumatiques, pour aéro- 
dynes et les enveloppes autres de 0,5 kg, et moins , qui peuvent être désor- 
mais exportées sans licence sous réserve de la remise en. douane d’engage- 
ments de change réglemetaires . 

Ce même avis modifie celui du 2 Juin 1951 eu ce qui concerne les piè- 
ces ou objets en charbon artificiel ou en graphite artificiel dont l’expor- 
tation est soumise à licences. D’autre part, il précise quels bois doivent, 
à la suite de l’avis du 9 Juin 1951 ( modifié, le 26 Juillet) , être seuls cou 
considérés comme relevant, du secteur libre. ' '. .. . 

Un arrêté du 26 Octobre ( J.O. du 17 Octobre— M.O.O.I. 25 Octobre 
p. 2543). modifie l’arrêté du 17 Avril 1951 relatif a l'interdiction provi- 
soire à titre absolu de l’exportation de certains papiers cartons en suppri- 
mant des dispositions de ce dernier arrêté les papiers et cartons d'un poids 
inférieur à 45 grs. au mètre carré. 

Un avis publié au J.O. du 31 Octobre informe les exportateurs du ré- 

f ime auquel sont soumises désormais les exportations de' produits d' exploi- 
ation forestière et de soierie . Suivant les essences ou leur nature, 1’ 
exportation de ces produits est , soit interdite absolument, soit .interdite 
sauf dérogations résultant des accords commerciaux, .soit soumise à contingen- 
tement* L’exportation des merains fendus en chêne ou en châtaignier et des 
bois tropicaux, sous réserve pour ces derniers d'une attestation de l'expor- 
tateur indiquant leur provenance, est autorisée. 

Un avis aux exportateurs publié au J.O. du 31 Octobre soumet à nou- 
veau ^ licence l'exportation des 'bois de feu d' essences feuillues ; bûches 
de Im,20 et moins de longueur , en quartiers refendus ou en rondins de moins 
de 60m dé circonférence au gros bout; déchets de bois autres que les sciu- 
res ( N° ex: 763 du tarif) 

B- IMPORTATIONS- 

Règlement financie r des import ations de produits libérés- Un avis 
publie au J.Ô." du 14- 0cto : brë l ’ , ’ , (' r Mi0.'C7T^S7ï^0 _ ’p7~ir7T8T^”ïï’isposait qu’à comp- 
ter de sa publication, le règlement financier avant importation.de mar-. 
chandises libérées et importées sous couvert de certificats d’importation 
serait désormais interdit. 

Les importations dont il s’agit ne pouvaient donc plus donner , lieu, 
avant la réalisation de 1’ importation , ni à un achat de devises au comp- 
tant ou à terme, ni à un versement au crédit d’un compte étranger en fra. 

Il ne pouvait être dérogé., à ces règles que pouf les marchandises faisant 1’ 
objet d’autorisations spéciales de transfert préalable délivrées à titre 
tout à fait exceptionnel par l’Office des Changes. Un avis N° 514 publié 
au JO du 4 Novembre a abrogé les dispositions de l’aViS 519 » sauf en ce qui 
concerne les importations en provenance de l’Ù.E.B.L. 

Droits de douane - 

Suspension des _dr oits- Par arrêté du 4 Octobre ( JO 5 Octobre, rect. 
7 0 ctobré ¥ . 0 . 0 . ï . mjetobre p. 2.422, les droits de douane à l 1 importa- 
tion applicables aux. abats comestibles frais .ou congelés présentés isolé- 
-• ment ( N° 14 du tarif) en au manioc ( ex N° ,70) sont provisoirement sus- 
pendus* 

Le contingents des linters admissibles en suspension des droits de doua- 
ne est fixé jusqu’au 30 Juin 1952 à SiOO'O tonnes par arrêté du 9 Octobre 
( JO II Octobre— M. O.C. I. 18 Octobre p. 2.485« Le bénéfice de ce régime 
est réservé, aux produits do' l’espèce importé sous le couvert de certificats 
d’exonération dont le modèle est. annexé, à l’arrêté. .... 


(I)— Vous trouverez dorénavant chaque mois ce mémento dans les feuil- 
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Commerce extérieur. 



de sisal etc... ( 

25 Ootobradj 3 *! 4u 21 Ootobro > rect, 23 Ootobro-HOCI 

rta 1P T e n t;4d' e î“ ït iî n 363 ■***£« pièces dû— 

c.ë x ' 1 ^^ au sf^Lfdordou™?r?“Spuf a ™ïfdè r,n6a 

p^i^ïroîte'ïï^s !ndu°t"ïf l011 -’ d ' UIle autorisation' apéoiale délivrée 
del « Induré rï Industries mécaniques et électriques du Ministère 

doL. 2£$: G 1 " nerSle St valable ?°« r ^ Boule opération de dé- 

9 Ann: \ ün , a Y ls Publié àu J.O. du. 12 Octobre 1951 ( MOCI 1° Novpmh^o -n 

à “ la “ES i 4 ir “ 

Octobre^ -n C ? æsv? d ‘ un a J rete du 12 Octobre ( JO 14 Octobre —MOCI 18 

“ «pr 

magnésium &t £ SSr!S 

cobalt ou ses alliages ( 1393 A et B) • ■ ■ 

■ ggj^P ls .sement des droi ts- L'article' 1° 'd’un arrêté du 12 Octobre 
(JcOo 14 ’ Octobre ivTTüT OTTT Ï2T Octobre po 248 ) rétablit les droits de 

douane a * importation appliquables aux, fruits et graines ( baies de sua? 

reau etc...) ( ex 118 H du tarif) à l'huile de foie de morue ( 14 3A) a* 
hydrocarbures aromatiques mononucléaires, à l'exception du Styrnbène ( \ 
470 A) et polynucléaires ( ex 470 B) et aux acétates de cellulose ( 69; 



|foÇL 1:gj - ggjjjan de droi ts- Un arrêté du 9 Octobre ( JO 10 Oct. rent. 

1/ Oct. ■-- I.üTU. XI ÏÏT'üct'. "p, 2486 rect. 55 Oct. pag. 2.555) modifie 
en les réduisant les droits de douane d'importation afférents à certains 
produits . Ces réductions portent, notamment , sur las bières, certains 
cuirs et peaux et ouvrages en ces matières, certaines machines et -jouets. 

II- RELA.TIONS COMMERCIA LES ù 

.•^83C£i® ^ su ite d'échanges devues entre les représentants des 

deux gouvernements , la France a donné son agrément au renou- 
vellement del ‘accord commercial et de paiement du 9 Juin 1948 "pour la 
période du 9 Juin 1951 au 8 Juin 1952. Le Gouvernement français s 1 engage 
a favoriser l'exportation sur l'Egypte de quantités demarchandises dont 
la valeur pourra atteindre 22 millions de livres egyptiomes ou l ? équi— 
valent en frs. français. L'Egypte autorisera 1 '-exportation deriz dans 
la mesure ^ou la prochaine récolte laissera des disponibilités. Enfin, lin 
Fiance de livrera, des licences pour des produits égyptiens autre que 13 
coton ( 4 millions de L.E , ) A 

NEGOCIATIONS EN COURS 

SSîîli* A da demande de ce pays, une négociation a été engagée à Paris 
. en vue demodifier l'accord de paiement conclu en 1950, Les 
.exportations françaises au Chili ne couvrant pas le montant del os importa- 
tions, les Chiliens désirent qu'au delà d'un certain plafond, nos paie- 
ments soient effectués en 0 » In conviendra de réduire 1' engagement d ! 
achats annuel de 25.000T. de nitrate , calculé en azote pur, que noua 
ayons pris pour 3 années aux termes de l'accord précédent, suivant le c 
chiffre auquel > plafond sera fixé. 

.§ïï£^.l “ ïïne négociation a été commencée le 29 Octobre en vue de re- 
nouveler l'accord commercial francp-suisse du 20 Juillet 1950, expirant 
apres prorogation, le 30 Novembre 1951. 
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(Condensé dos principales informations officielles de la soirée du 
22 et de la nuit du 22 au 23 ) 

Accord sur 1 'Allemagne . - A l'issue de la conférence à quatre (Acheson^ 
Eden, Robert Schuman, Adenauer), qui s’est tenue on fin de journée 
au Quai d’Drsay, un accord ost intervenu sur le projet, préparé par les 
négociations de Bonn, de convention générale qui doit remplacer en Alle- 
magne occidentale le statut d’occupation, 

! Cet accord, qui ne sera ni signé. ni publié pour l’instant, sora com- 
, 'piété t dans. le plus bref délai possible* par des conventions annexes 
réglant en détail- certains, problèmes importants ayant trait aux relations 
futures, sous ce nouveau .statut , des signataires. C’est alors que le sta- 
tut y d.‘ occupation sera abrogé effectivement, Los questions de frontières 
ne pourront être réglées qu'au traité de paix, c’est-à-dire d'accord avec 
i'U.R.3,3, Bas de traité séparé en attendant, La participation de l’Alle- 
magne à l’Armée européenne conditionnera également la mise en vigueur de 
la convention,. ■ ‘ 

Adenauer a déclaré, dans uno’ conférence do presse, qu* ainsi une étape 
décisive ôtait réalisée pour 1 ! intégration de la République de Bonn, sur 
une base d’égalité, dans la communauté européenne, elle-même incluse dans 
une communauté atlantique , Le chancelier quittera Paris co matin pour Bonn 

LA CONFERENCE DE ROME,- La délégation française (Robert Schuman, Bidault 
et René îiayer) â la Conférence du Conseil atlantique a quitté hier 
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La .journée on bref (2 ) 


CHURCHILL A FIXE au 29 décembre son départ pour Washington, Accompagné 
d'Eden, de lord Ismay et de lord Cherwell, il séjournera une quin- 
zaine aux U. S, A, ot au Canada, 

LA "HOME GUARD" , qui fut instituée pendant la dernière guerre, va être 
reconstituée dès à présent en Angleterre, . 

DANS LA ZONE DU CANAL DE SUEZ, les incidents se multiplient. Huit Bri- 
tanniques en tout y ont trouvé la mort, depuis cinq jours. Hier soir, 
un nouvel incident auràit fait deux autres victimes, 

MOSSADEGH EN EGYPTE,- Au Caire, Mossadegh a proclamé, dans un discours, 

le droit souverain de l'Egypte sur Suez et de l'Iran sur son pétrole. 
Il a annoncé avoir décidé avec Nahas Pacha de renforcer et d'amplifier 
le traité irano -égyptien de 1928, Ses collaborateurs préparent, en outre, 
un accord pétrolier entre les deux pays, 

PLASTIRAS ATTEINT d'angine de poitrine rappelle de New-York son vice*- 
président du conseil Venizelos. Le maréchal Papagos se rapproche 
du roi Paul, on prévision d'une crise gouvernementale, 

PER0N REÇOIT EN AUDIENCE des parlementaires américains, 

A PAN MUN J0M,.les communistes présentent un nouveau texte, presque sem- 
blable à celui dos Nations Unies, Optimisme accru pour le "Cessez 
le feu" , 

ooooo'o 

L'ACTIVITE SYNDICALE.- Le Bureau confédéral de la C.G.T, approuve la ma- 
jorité qui, à la Commission supérieure des Conventions colloctivos, 
a réclamé la fixation immédiate d'un nouveau salaire minimum national 
interprofessionnel garanti ot demande la vigilance des organisations syn- 
dicales pour que la séance plénière do la Commission des Conventions col- 
lectives soit convoquée au plus tard le 1er décembre, 

Les : .employés des grands magasins C.G.T . , P.O, et C.F.T.C.^so réu- 
nissent pour faire valoir la revendication des deux jours consécutifs 
de repos par semaine. 

L'Internationale socialiste demande au secrétaire général des Nations 
Unies d'intervenir contre les condamnations prononcées, à Barcelone, à 
,1 1 égard des participants aux grèves, 

O O O O O O 
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La Journé e on bref (2) (4-12-51) 

Le Premier' ministre tune Menderès déclare à "U, S, News" :^"Los Russes 
comprenant la force Gt la respectant, la meilleure ^ méthode pour ■ • 
s'entendre avec l'U,R,S,S,, c'est d'être fort". 'En conséquence, les der- 
nières notes do l'U.R.S.S. à Ankara ne modifieront pas la politique de 
la Turquie, Monderès indique, d'autre part, que la participation de l'Es- 
pagne a une alliance pour la défense du flanc méditerranéen de l'Europe 
était aussi indispensable qu'une armée allemande sur le flanc ost do 
1 'Europe , 

Après avoir remis le pouvoir de chef de l 'Etat .-qu'il n’a gardé- que- quol- 
ques” Txour.es-- au colonel Fawzi Solo, le colonel Chichakly a déclaré 
reprendre sas fonctions de chef d’état-major. Il a expliqué à la presse 
que, depuis lo coup d’Etat d’Husni Zaïm, l’armée n’agissait que pour la 
défense des intérêts supérieurs du pays. Tout on proclamant la fidélité 
À la fraternité arabe, notamment à l'égard do l'Egypte, "nous continue- 
rons à nous ranger -aux cotés des peuples agissant, dans le cadre de la 
Charte des Nations Unies", Sur lo projot do défense du Moyen-Orient, le 
colonel a déclaré que la Syrio 3 ' inspirerait avant tout de ses propres 
intérêts, tout en reconnaissant que la position adoptée par Le .monde 
arabe aurait une grande répercussion sur son attitude. 

A Suez, une série de fusillades, à la suite d'une Agression contre un 
détachement britannique,, a fait un. certain nombre' de victimes. Du 
côté britannique, on annonce ,un. caporal anglais et six pionniers mauri- 
ciens, tués, un major disparu (probablement tué), un soldat disparu et’ -Un 
blessé , . ' 

Commentant l’éventuelle nomination de, Konnari , comme ambassadeur américain 
en d.R.S.S,, Radio-Moscou déclare V Ce n ’ est ^ pas par hasard que -le 
département d’Etat nommé on qualité d'ambassadeur à Moscou et dans' les 
démocraties populaires dos personnagos louches, qui sont le- plus souvent 
des espions de longue date", -, 

A Buenos-Aires , Peron a remis les insignes de grand-officier du Mérite 
civil argentin au cancérologue américain Pack. 

Le Koweit 011 Company vient de conclure un nouvel accord avec lo cheik 
. de Koweït. Los revenus pétroliers seront partagés à parts à peu 
près égales entre la compagnie et le choit, 

A Pan Mun Jom , aux doux nouvelles propositions sino-coréennes, relatives 
au” statu quo dos forces armées et au contrôle dos vc.ies d'accès., les 
délégués dos Nations Unies répondent en posant 21 questions précises. En 
ce qui concorne les hostilités, les Sino-Coreons ont repris une île dans 
1 ' embouchure du Yalu, 


25X1 A 
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(Condensé des principales nouvelles officielles de la soirée et de la nuit) 

L'activité syndicale .- L'Union des syndicats F.O. de la région parisienne, 
s'ôtant prooccupée des projets comportant une majoration de 10 $ des 
impôts directs et. 1 ' augmentation de la durée du travail, affirme son hos- 
tilité â toute mesure de ce genre et "met en garde les travailleurs con- 
tre le Gouvernement qui reprend la lutte de classe et l'esprit des gou- 
vernements les plus réactionnaires". 

Quant . aux. projets , également prêtés au Gouvernement, d'avoir recours 
à des lois -cadres , le Bureau de la C,G,T, déclare assimiler ces lois- 
cadres aux décrets-lois, méthode de gouvernement que les travailleurs doi- 
vent refuser d'accepter. 

A Clermont-Forrand, les délégués des syndicats de mineurs C.G.T., 
C.F.T.C., F.O, décident de préparer, pour le 10 décembre, une grève de 
vingt-quatre heures pour les mines du bassin de Brassac (2,500- personnes ) , 
afin do protester contre la fermeture du puits do la Taupe, envisagée pour 
avril prochain par les Charbonnages de France, 

Les syndicats allemands décident d'interrompre toute collaboration 
avec le gouvernement fédéral de Bonn au soin des commissions économiques 
mixtes, pour protester contre la politique économique adoptée en dépit de 
leurs avertissements, 

o o o 6 o 

A l 'O.N.U . , en fin de journée, on déclarait que les deux séances du sous- 
comité des quatre "Grands" n'avaient pas réussi à rapprocher les 
points do vue sur la^question des rapports entre l'interdiction de l'arme 
atomique et le contrôle de cette interdiction. Les trois Occidentaux ac- 
ceptent l'interdiction de l'arme atomique, à condition de l’existence si- 
multanée d'un contrôle .efficace • 1 'U ,R,S ,S , s'en tient pour l'interdiction 
a: 1 abord et le contrôle au bout d'un délai qui peut être dangereux, La dis- 
cussion roprendra cet après-midi seulement. Vychinski a déclaré â un jour- 
naliste, qui demandait si ces conversations aboutiraient à la paix : "C’est 
ce vers quoi tendent nos efforts". On s'attend d 'ailleurs . à une prochaine 
conférence do presse par . laquelle, le., délégué ... soviétique apporterait dés 
précisions sur sa position. . . 

Ce matin, la Commission politique spéciale aborde le projet de 
résolution franco-anglo-américain sur la constitution d'une commission 
d' enquête, en vue d'oléections libres en Allemagne, 

Demain après-midi, réunion de l'Assemblée générale î élection des 
membres non permanents du Conseil de Sécurité et, éventuellement, inscrip- 
tion à l'ordre du jour de l'Assemblée de la question marocaine, 

Le Président de l'Assemblée générale a reçu du ministre des Affaires 
étrangères bulgare une protestation contre la loi américaine de sécurité 
mutuelle, commo constituant u ne ingérence dans les Affaires intérieures 
du pays . 

A Paris, Pèrilllor a conféré avec le Premier ministre tunisien .Chenik et 
trois do ses ministres. 

Aux Communes , , au cours d'une déclaration’ sur la Conférence de Rome, Eden 
, a affirmé à doux reprises qu'il n'avait pas été question, dans les . 
délibérations de cette conférence , de l'Armée européenne et que, par 
conséquent, il n'avait pas exprimé d'opinion à ce sujet, Eden a reconnu, 
cependant, qu'un compte rendu des discussions de Paris avec Adenauer et 
un expose de Robert Schuman avaient fait état des conversations sur ce 
problème délicat. 


Arrive a L o ndres avec du retard. Adenauer a rendu visite â Churchill et 
a Eden, puis a la colonio allemande de la capitale britannique, 

Harrlman venant de Londres est arrivé à Paris. 


èüi. sujet du 11 C -47 11 américain , contraint d '.atterrir en Hongrie, le gouver- 
Budapest eleve une protestation contre la violation de son 
un avion militaire. D'autre part, le Département d'Etat 
, pour ^ obtenir la libération des, quatre hommes de 

-Bue cet 

u, Alt une mission cl'ospionnaee et de sabotage. 


noment ~dê 
espace aérien par 
entreprend des démarches 
1 ' équipage , 
avion effectiT 
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L'indice hebdomadaire de3 prix de détail des 41 denrées alimentaires, à 

Paris, "qui "était de 136~,6'Tl949 : 100), au 22 novembre 1951, a at- 
teint 137,9 au 29 novembre soit, en huit Jours, une augmentation de 1 1 %, 
Une majoration a en effet été constatée sur les prix des pommes de terre, 
de la # viande do mouton, du lapin et des poissons.. Au 1er novembre, 1 /in- 
dice était de 134,8 et la moyenne de septembre avait été de 129,4. G le s t 
dire que, durant les trois derniers mois, la hausse des produits alimen- 
taires a été de 6,5 /f. 

Redressement de l'Allemagne .- En dépit des plaintes allemandes dans les ré- 
unions internationales, l'Allemagne réalise un redressement impres- 
sionnant, En ce qui concerne les combustibles, la production.de lignite, 
dont on ne parle guère, est sur le point de passer à des chiffres dou- 
bles de ceux d'avant 1940, tandis que les petits charbonnages, soi-disant 
insignifiants, dont les tonnages n'entrent pas en ligne do compte pour la 
répartition ont quadruplé leurs extractions. Les chemins do fer sont dé- 
jà capables* de transporter les tonnages de 1939 et, vraisemblablement 
pour 1952, 130 % de ces ^ tonnages , On s'aperçoit maintenant que les extrac- 
tions de charbon ont été astucieusement sous-êvaluéeS de 25 % au moins et 
Ic-s consommations forcées do 18 à 20 %, Par ailleurs, pour les autres com- 
bustibles, de multiples matières premières do remplacement sont mises à 
la disposition des industriels. Aussi,, le commerce extérieur accuse-t-il 
un essor considérable, dont s'inquiètent les concurrents traditionnels de 
l'Allemagne, La délégation commerciale allemande, qui séjourne actuelle- 
ment en Australie, a déjà enregistré d'importants succès. Des centaines 
de demandes, émanant d'importateurs australiens, lui ont déjà été commu- 
niquées, Elles s’intéressent spécialement aux matériaux de construction, 
qui sont exempts de .droits de douane à l'importation, aux produits sidé- 
rurgiques, aux. machines agricoles, électriques et industrielles, ainsi 

• qu'aux produits textiles. Avant do retourner en Allemagne, la délégation 
doit passer par la Nouvelle-Zélande et los Etats-Unis, Enfin, si la quan- 
tité de mitrailles collectées a diminué cette année, cette diminution ne 
s'est pas répercutée sur les livraisons ^ aux consommateurs allemands, car, 
entro le marché intérieur et le débouché extérieur, c'cst lo premier qui 
a^prévalu, 'Los livraisons aux aciéries sont simplement passées, d'une an- 
née à 1' autre, de 313,000 à 312.000 tonnes et lçs livraisons aux fonde- 
ries ont morne augmenté : 105,000 tonnes contre 67,000 (période janvier- 
octobre) 

Production d'armement en Hollande .- Les Pays-Bas no possèdent à vrai dire 

pas d'industrie d'armement. Il y a, tout au plus, quelques usines qui. 
fabriquent dos munitions pour l'artillerie, une usine à Brada,- qui pro- 
duira des armes légères de défense anti-aérienne, et une usine de cons- 
truction aéronautique. Les fournitures militaires de l'industrie hollan- 
daise comprendront du matériel de. transmission, des uniformes, des chaus- 
sures, dos équipements sanitaires, des produits alimentaires de conserve, 
des véhicules, des munitions, des avions et des navires. Los Etats-Unis 
interviendront pour le matériel lourd et la. plus grosse partie des avions. 
Un conseil pour la production militaire a ôté créé, en vue de coordonner 
et organiser la production. Les U, s, A. ont l'intention de constituer un 
bureau d'achats à la Haye, La Grande-Bretagne possède à Bruxelles un of- 
fice analogue pour l'achat d.u matériel, dont l'activité s'étend jusqu'en 
Hollande , 

Le. centrale électrique do la Tsh opo au Congo belge .- Les travaux de la cen- 
trale doivent commencer le 2 janvier 1952. Le barrage, à 5 kilomè- 
tres dc^ Stanleyvillo , comprendra 7 vannes et la chute totale des eaux sera 
de 18 mètres de hauteur. Le canal d' amenée à la centrale aura une longueur 
de 325 mètres, La centrale sera munie de 3 turbines de 8,360 H. P, Selon 
une. évaluation faite récemment, le coût total des travaux s'élèvera à 250 
millions de F, B,, sur lesquels 180 représenteront les travaux du génie 
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droit sera atténue© , En sortant du conseil, les ministres se, sont plus à 
verser, quelque baume dans le coeur des rares journalistes encore présents. 
Ils ont souligné 1 ’ amélioration. de . la conjoncture économique française; 
les' craintes qu’ils 'nourrissaient au sujet de la balance des 1 paiements 
sont écartées. Un programme d’importations sera drossé, qui permettra de 
maintenir le- nivoau do la production. Enfin, René Mayer s’ost félicité de 
ce que le resserrement du crédit eût commencé à porter scs fruits, parmi 
lesquels il compte le mouvement de baisse de l’or. Ce n’est d'ailleurs 
pas l'avis do tout le monde et tel banquier, . qui 'assistait récemment à la 
Conférence internationale du crédit de Rome, estimait que lc^ contraintes, 
imposées aux banques commerciales laissaient subsistor la plus grande 
partie dos sources de l’inflation. 

Au demeurant, il est un peu étonnant que, après un bilan auBai .poè-» 
simiste que celui du 14 ûovombro dernier, le seul fait d’avoir obtenu 
un crédit de 600 millions de dollars permette , au jourd’hui, , des déclara- 
tions empreintes d^optinisme, D’autant plus que ces déclarations inter- 
viennent le jour meme où 1 'hebdomadaire américain "Business Woek" écrit 
que. Pleven a déclaré aüx fonctionnaires américains de Paris que- "la France 
était au bord d’une crise dangereuse, d'où pourrait sortir l'écroulement 
de tout le système de défense de l'Europe occidentale". Ces déclarations 
étalent évidemment antérieures à l'octroi du crédit de 600 millions de 
dollars, . 

paul dehème 
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y ■ 

L 'Angleterre , elle., est restée très en arrière do la main. Pressen- 
tis par les chefs de la N. T. S, (Keronsky se rendit même à Londres), les 
dirigeants anglais ont opposé un refus poli aux offres d’installation de 
■ bureaux permanents dans la capitale britannique. Il faut noter aussi que 
le Vatican fut tenu au courant par Londres, par 1’ intermediaire de l’Or- 
dre de. Malte, En l’occurrence, Londres et le Vatican mènent donc une po- 
litique quasiment commune, car les deux .capitales estiment que la nou- 
velle orientation officielle dos organisations anti-staliniennes et la 
note Gromyko, qui;en est la conséquence directe, sont, de graves .dangers 
de .guerre. C’est un point de vue. Il on est un autre, tout aussi vala- 
ble, qui, veut çue, pour vaincre 1 ’ adversaire, sans guerre chaude, il faut 
le combattre sur son terrain, avec les" armées secrètes, et le dernier 
conflit nous a appris l’efficacité des cinquièmes colonnes. Quoi qu’il 
en soit, Londres et le Vatican reprochent à. Adenauer d’avoir cédé pour 
la. N, T, S, afin d’obtenir des concessions américaines pour son plan fi- 
nancier- et militaire. Je vous ai écrit, dans ma lettre précédente, que le 
Pape verrait volontiers Brüning remplacer Adenauer, Quant à Eden, les 
p déclarations confuses qu’il faisait hier aux Communes, au sujet do l’ar- 
mée européenne, montrent qu’il lie volontiers cotte question et celle de 
la et que, si le gouvernement français veut remettre en cause cer- 

tains accords préalablement établis par les experts, il pourra bénéficier 
‘ do l’aide anglaise dans une. certaine mesure. 

Pour relier ces quelques informations , que je crois inédites, à un 
fait d’actualité ,. j ’a jouterai que la note que j’ai sous les yeux, et qui 
s est antérieure à la nouvelle selon laquelle le "C-47" a été retrouvé en 
; Hongrie, cette note dit que "los deux premiers coups de semonce de 
ï’ü,R,S»S, dans, cette lutte ôtaient lo premier, la disparition du 
"0-47" entre la Bavière et Belgrade J alors qu’il transportait, outre 
1< équipage, des membres de la N, T, S,, destinés à travailler depuis l’am- 
bassade des Etats-Unis à Belgrade ^ le second étant l’accident inqocpilquê 
de l’avion turc, avec équipage américain, tombé aux environs du u(j|WF , 

Le "C-47” est retrouvé, L’U.R.S.S, crie comme un chat écorché et fulmine 
■; contre les "ambassadeurs -espions” , La Hongrie parle de violation de son 
ciel, Los Etats-Unis prétendent que l’avion s’est égaré et que sa mission 
;■ était des plus normales. Allez donc y comprendre quoique chose, quand les 
v services de renseignements sont" dans le coup”, • 

* 

J’abandonne ce terrain dangereux pour un autre, plus sordide, mais 
d’intérêt plus immédiat, Après avoir abrité, les conversations relatives 
à l’armée européenne, l’hôtel Matignon a vu so réunir cette nuit nos 
ministres techniciens et financiers, A 3. h, 30, Pleven, Mayer, Courant 
•et Hugues so sont séparés. Les quatre "colonnes du temple" avaient, on 
'Cours do soirée discuté avec Bacon, et je ne jurerais pas que Laurens 
et Pinay n’ont pas également fait une apparition. 

Entre parenthèses, je vous signale que Laurens, fort bien en cours, non 
seulement auprès. de Pleven, dont il a sauvé le cabinet, mais aussi de 
Vincent Auriol, a obtenu des promesses formelles on ce qui concerne une 
•majoration des investissements agricoles et qu’il aura l’appui du Gou- 
vernement tout entier dans les petites difficultés qui subsistent pour 
la fixation pratique du. prix du lait. Cela écrit, il semble bien que 
' l’essentiel des conversations de cette nuit ait porté sur la loi-cadre 
de la Securité sociale, que celle pour la S,N,C,F, ne sera examinée com- 
plètement qu’au jourd’hui, ainsi que les mesures en faveur de l 'épargne , qui 
s'inspirent des travaux de la commission Tinguy du Pouet, ot qüe celles 
dost-inées à accroître la productivité. Par contre, Mayer a exposé sa loi 
do finances ot ses mesures fiscales. Rien n’est encore arrêté et des op- 
tions sont encoro à prendre. Deux conseils des ministres en viendront a 
bout et les textes seront déposés avani; le 10 décembre. Il n’y aura pas 
de taxe, sur les produits dits de luxe, pas de majoration uniforme des 
impôts directs ou indirects. Les' droits de. succession seront aménagés. 

En ligne directe et entre époux, le plancher sera fixé à cinq millions, 
avec un million supplémentaire par enfant. Au-delà, la progressivité du 
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Monsieur, 

On parle beaucoup du comité interministériel qui a discuté to 1 ^)!^ 
cette nuit et fort peu de celui qui s’ôtait tenu quelques heures aupara- 
vant, Il était cependant .for/b intéressant, ce premier conseil restreint, 
puisque ^consacré à 1-’ armé s européenne. Il conditionnait en partie la 
conversation budgétaire qui devait so dérouler ensuite, St puis les deux 
phrases prononcées à la sortie par Schuman et par Bidault ' ont été assez 
claires pour qu’il soit possible de doceler, dans ses grandes lignes, la 
pensee du gouverneront , Il suffit do savoir ce eue parler veut dire* 

, D’après Robert Schuman, .Los difficultés peuvent maintenant être pré- 
cisées, Cela signifie quo les Américains ont très nottomont posé leurs 
exigences. Chacun des partenaires européens peut ainsi évaluer le chemin 
qui séparé cos exigences de l’effort qu’il est lui -mémo décidé à accomplir 
iais les ulixicultos ne sont pas seulement d’ordre économique* elles sont 
a Y as ^ d ordre politique et, quand on enregistre la réflexion de Georges 
Bidault, qui soulignait quo le gouvernement restait "fidèle à ses pen- 
sées d’origine , on en déduit que Jean Monnet et Hervé Alphand n’ont pas 
reçu que des f ollcitatipns , Ce sont eiix, en effet, qui, sur le plan do 
la conférence des experts, ont été, de concession on concession, amenés à 
accepter, le nouveau plan d’armée européenne qu’on n'ose plus appeler le 
v Plan Pleven et duquel Mo ch disait dimanche qu’il ne le reconnaissait pas, 

! „„ } don< : ’ }? Gouvernement reste fidèle à ses pensées d’origine, c ’est 
! 1 ^i 1 ^ en ' t ^ rino pas abandons de ses experts et, comme les travaux 
LS™?: PrendPe au 4° urd ’ hui > ^précisément au niveau de la conférence dns 

n U pout - otro assure que certains points seront , sur l^*Q«fâfruc- 
*tions <Ju Gouvernement, remis en question, 


I 


- Il est évident que, dans cotte affaire d’armée européenne, ce qui 

^ an S a ^ s i o’est l-a trop grande importance accordée 
le" diff?cul 1 tir5n°A' 1 S ° h ® u ^ te la aux militaires américains qui, devant 
I à faiîe f flèche do J® 3 a ^ r0S nations occidentales , sont prêts 

I allemand «q? h i> * bois -’ ® tG ° d’autant plus volontiers que le bois 
5 français occurrence, d’excellente qualité. Mais le Gouvernement 

oaîïl avoo e g alem ®nt a u x milieux politiques américains, qui ont 

sations mrïsïeïnna dîf f* ?? de protocole ’ l°rs <*os récentes conver- 
nMtvwnï arisiennos du chancelier avec Dean Aoheson, Aux termes de ce 

financïer^So mtllf V a ?? ise en considération do son plW, Atant 

dirigeants de la V? 1 ? 9 TÎf 3 l 'engagement d’accorder tout son âppui aux 
existence off ici c?îc '«A a Allemagne , de donner a cette organisation une 
de la^Roaa-îo o-î , e la reconnaître comrae 1© véritable gouvernement 
S oôuSs lo ia ™-^hïM OUr onoow.mpréoiaâ, les Etats-Unis. Valent, 

i TrudoTO-Solutî on pLsïd- 0 ’ “i? 03 ? 1 'Miser. La N.T.S. (Nacionalno- ■ 
JticSniH « « * ou *^ ode ration nationale du travail, est cette organisa- 

1 la°haute di?octiïïfd C1 ? q ™ ou 7 eraGnts d’émigrés russes blancs et qSi, sous 
luolîît de Ker> msky, centralise les efforts anti-staliniens du 

'S “ec 6 !™ 9 ^ u S d ? “f 30 " 103 d ° «bSUS 

tien vous LS5 L ^ ’ et los pa ^ s satellites. Si cette ques- 

> ne pourrais nJbli J V0US / al2>0 tenlr nne note -assez détaillée que 

pSnfta SSÏrSI: Il 

rSSo dïzalSo d sorisux ot la note do protestation adressai, il y 

que Staline attïoho à Lo w'îî S apMuî S mo W »iStSl !r ^bl 0n * r0 - 1 ' 1Jlport î nce 
rioaine" dnn« ne naml H i, ppoJ -- LQ une intolérable ingérence amê- 

exercice- du goivo?herleit U rôeï^ ^de' S ^ d ^ ntraV0r } Q llbre 

été remise à Moscou aG ^ 1 Y* R *S.S, Copie de", cette protestation a 

roprôsontant f?^i s ïïsf of E SSfî là r ^formation» et au 

permet de déceler quelle a ô?é ri^=, S ^ iff ' ur;o.noo des expressions 

nements des doir/ n^ tr fc ’ r 3 cette ap /alne, 1 •'attitude des gouver- 
dollars . et s besoin de 
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A Las Vegas , lo Dr. Graves . dirocteur scientifique dos essais réalisés 
par la commission d'Energie atomique, déclare qu'en 1951, les 
U.S.A, ont double leurs connaissances dans le domaine des armes nuclé- 
aires et doublé aussi leur stock do bombes atomiques, "Nous obtenons 
ainsi, a-t-il affirmé, lo temps nécessaire pour créer uhe; atmosphère 
plus pacifique, que celle qui règno actuellement." Parmi les dernières 
expériences, dirigées par le' Dr. Graves., on cite : la première bombe 
atomique "Bébé" (22 octobre), uno explosion atomique à" double effet" 

(30 octobro ) , 1 ' explosion, d'une puissance exceptionnelle (5 novembre), 
l'explosion aotmi que. souterrain© (29 novembre). 

Sur les confins maritimes du C a mbod ge et de la Cochinchine, 9.500 per- 
sonnes ^Tiennent do se rallier au Vietnam"” — 

En Corée , où aucun progrès n'a été enregistré hier dans les conversa- 
tions d'armistice, on publie le. bilan de la guerre aérienne pour le 
mois de novembre ; 31 appareils ■ communistes et 27 alliés détruits. 

Le car din al Roques , archevêque de Rennes.’ à propos des nouvelles lois 
scolaires , . s 1 élève contre certains "intellectuels catholiques et 
syndicalistes _ chrétiens qui, tout ’ on faisant hautement profession do . 
leur foi, n'hésitent pas à se dresser publiquement contre ces lois", 

L'Uni on nat ionale des Combattants du Cal vados ^ réunie en assemblée -gônê- 
’ralo, Gmet“deux voeux ’en faveur ‘de X' inhumation du maréchal Pétain 
dans l'ossuaire do Douaunont et de la révision do son procès par une tri 
bunal d'anciens combattants. . 

Bacon et Buron ont participé à la réunion de clôture dos Journées natio- 
nales dos équipes ouvrières du M.R.P, c" 

L'activité syndicale .- L'Union régionale dos syndicats chrétiens d'Al- 
sace h tenu hier son congrès annuel à - Strasbourg , Principales ré- 
solutions : réformes de structure économiques, échelle mobile, réforme 
fiscale, revalorisation des allocations familiales, augmentation immé- 
diate des pensions dos vieux travailleurs, etc, 

La^Pédération internationale dos mineurs, réunie pour son congrès 
annuel à Sarrebruck, s'est prononcée à .une grande majorité pour la sup- 
pression des relations avec les fédérations communistes des mineurs. 

Le Comité directeur de fa Confédération internationale des Cadres, 
réuni à Paris, s'est prononcé pour une 'coopération loyale. à la communau- 
té européenne du charbon et .de' l'acier, 

ooccococ 
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LA JOURNEE EN BREF (3-12-51) 

( Condensé dos principales nouvelles officielles de la soiréo et do la 
nuit ) 

A l’O.N.U ., devant la Commission politique spéciale, la Grande-Bretagne, 
les U, S, A, et la France déposent un projet de résolution pour l 'éta- 
blissement d' "une commission internationale impartiale, chargée d* ef- 
fectuer dans la République fédérale d’Allemagne, à Berlin et dans la zone 
soviétique uns enquête simultanée, en vue de déterminer si les conditions 
qui y existent rendent possible l'organisation dans ces territoires 
d’élections rovetant un caractère de réelle liberté”. La Commission po- 
litique spécialo examinera ce projet de résolution mardi. 

Le sous - co mité . des qua tre "Gra nds " se réunira deux fois aujourd’hui, sous 
la présidence de Padilla "Nervo , Président de l’Assemblée, afin d’é- 
tablir l’ordre du jour de ses travaux jusqu’au 10 décembre, date fixée 
pour la remise du rapport de conciliation sur le désarmement. 


La Commission politique aborde aujourd'hui lo rapport sur le renforcement 
~ deV pouvoirs de l’O.N.U. pour la répression do l’agression, 

A la réception dos volontaires de Corée par l’Assemblée des Rations Unies 
on a beaucoup remarque hier l’absence des délégués des pays arabes, 
de l'Iran, du Pakistan, de la plupart des nations sud-américaines et de 
la Norvège. Bien entendu, les délégations soviétiques et des Républiques 
populaires s’étaient abstenues. 

Le gouverneur do la Banque d’Angleterre se rond en avion à Washington 
pour divers entretiens avec des personnalités américaines , 


Adenauer arrive aujourd’hui à Londres , où il doit faire une. visite offi- 
cielle qui durera cinq jours. Reçu par le Roi, il conférera surtout 
avec Churchill et Sdon, Objet dos entretiens : relations germano-britan- 
niques, mise au point des nouvelles relations ' contractuelles gormano-r . 
alliées, participation do 1 'Allemagne à la défense occidentale. 

Le "Sund ay Times ” ostime que si la France revenait au service de deux 
ans, le besoin de soldats allemands serait moins pressant. 

Schumacher , leader de l’opposition social-démocrate à Bonn, a déclaré î 
' rr Nous exigeons du gouvernement fédéral qu’il fasse connaître au peu- 
ple allemand les résultats des négociations parisiennes d’Adenauer avec 
Acheson, Eden et Robert Schuman” , 

A Rome , le directeur du nouvel hebdomadaire "Popolo d'Italia", dont la 

manchette est identique à celle du journal de Mussolini, est inculpé 
d'apologie du fascisme. 

Echange de notes entre la Bulgarie et la Turq u i e, cette dernière fermant 
sa frontière, alors que la Bulgarie voudrait opérer le transfert de 
250,000 Turcs émigrés. 

.A. Damas , Hachem Ata3si , Président de la République, démissionne. Par or- 
donnance du Conseil supérieur de la Guerre,' le colonel Chichakly, 
chef d’etat-major et President du Conseil supérieur de la Guerre, devient 
chef de l’Etat et prend un décret proclamant la dissolution de la Chambre 
LJetat-major syrien lance une proclamation au peuple, expliquant que l’ar 
mec agit ainsi pour protéger la nation contre les activités inadmissibles 
du parti populiste, 

L’Iran reconnaît le roi Farouk comme "roi d’Egypte et du Soudan". 


Le . Roi et la Reine du S^am ont fait, après plusieurs années d’absence 
atroo â Ban; * 
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avec les pays non membres del 1 Union Européenne des Paiements 
Situation au 15 Novembre 1951 En milliers 


Mon 

Plafond : 

Soldes compensés des c 

n aie 

prévu j 

France et des banques 

PAYS de 

aux ! 

— ~~~ 


comp 

accords | 

au 8 Novembre 1951 j 

te 

! 





àn/débit • 

àn/crédit 

EGYPTE LE 

. 4,000 


3.780 

MEXIQUE P, 

43.225 ' 

23., 690 j 


TOHEOOSL.CT 

25 O.OOO 


. 122.890 

YOÜGOSL. D, 

150,000 


22,800 

A LABIE S. FF 


' 93.390 


ARGENTINE 




0 /central FF 

15.000.000 


7.300.820 

C /nantie, FF 


6,075.750 

1,623.520 

BRESIL 




C/ ordm» FF 

7c 000. 000 

2.360.200 


C/spéc, FF 


2,393.210 

490,' 790 

BULGARIE- FF 


100 


ESPAGNE FF 

1,750,000 

731. 015 


FINLANDE FF 

2.100.000 

3.106.970 


HONGRIE FF 

75.000 

265.950. 


POLOGNE 

1.785.000 


1.470.995 

PEROU ; 

.j 


j 

C/attenteFF 


125.890 

1 

G/ accord 

35.000 

i 35.875 


B0LI7IE; 0 


i 4 


CHILI 


! 


EQUATEUR 0 

500 

| 870 


JAPON 0 

. 3.000 

• 2,670 


PARAGUAY 0 


40 


URUGUAY 0 . 

3-950 


1 3.040 


au 15 Novembre 


33, 110 
92.390 

3.903.740 

2.466.920 

2.667.725 

190 

754.251 

4.031.840 

256.560 


189. 135 
36.375 
4 


3.725 

13 1.770 
33.220 


8.230.955 

1.462,870 


654.085 


1.509.6 60 


T 

I 

-A 


870 
. 4.390 


3.350 


POSITION DE LA FRANGE VIS A VIS DUS PAYS DE L’U.B.P. 

•En milliers d’unités de compte 


Situation au 15 Novembre 51 


P A Y S 


-ALLEMAGNE 

U.E.B.L» 

DANEMARK 

HOLLANDE 

ITALIE 

(NORVEGE 

[PORTUGAL 

SUEDE 

SUISSE 

(ROY. UNI 

(AUTRICHE 

(GREGE 

! ISLANDE 

(TURQUIE 


Position bilatérale 
depuis le l/?/5I 


au 1° l&tfetabre j au 8 Novembre 
t 


l àn/débit \àn>/crédit. j 
5 75-300 '] 


•Position bilatérale depuisle 
1° Novembre 1951 

■ r 

-i 

àn/débit j àn/crédit àn/débit j an/crédrt 

1 6.440 


a.u 15 Novembre 


63 v 7 10 


87.950 
5.660 
33 .IIO 
2.700 
19. 620 


21.255 

1,225 


2.920 

18.545 

12.150 

436 

11.780 


— t 

3 . 660 
2.060 
2 > 105 
5,5.75 
3.330 
700 
190 


1.900 

lî. 280 


Totaud 212,810 
Soldes nets 
Intérêts 


31.395 

30.925 


260 

30 1 
) 

ISO ! 

470 


76 
3.880 
8.480 
6.935 
1. 605 
755 
2.I85 : 
4.185 
5*365 
' 350 
7 

10 


Position ou 


40.350 

40.350 


143.620 

2.360 

7^og(^|wRil5âi^2Ôb^87t(Î^Ç^^^Ô41^RÔÎ^2Ç^94îÊ8’ 


1 1 1 

M mm m* » ~j _ — J. 
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NOTE SUR LE MARC-HE PORTUGAIS DE L’AUTOMOBILE 


N°-I999- 


, l'L.y avait au 1° Janvier 1950 au Portugal, pour unepopulation do 
millions cL* habitait s, 83*494 véhicules automobiles en circulation 
contre 42*000 en 1939, se répartissent comme suit: 

03 , I/o de voitures detourisme 
I3,2^> de camionettes 


7,5 


Au 
'façon 
ment après 
automobile 


16 , 

3 ,: 
cours 
considérable 


% de camions 
% de cars et autobus. 

des trois dernières années, les importations ont décru de 

_par suite des achats importants effectués immédiatema 
les hostilités, en vue do renouveler et de compléter le 
que quatre années dogue rre avaient laissé en mauvais état. 
Nombre de voitures importées: 


1948 

1949. 

1950 

157695 

97475““ 

87W 

3.360 

162 

548 

10*185 

6.703 

5,590 

1.523 

2*286 

1*452 

214 

III 

323 

4 

2 

862. 


Jmportations totales 
. -des Etats Unis 
-de Grande Bretagne 
-de France 
, -d ♦ Italie 
- d'Allemagne 

les voitures françaises entrées au Portugal en 1945 et 1950, ont été 
représentées par les différentes marques dans les proportions suivantes* 

1949 - I95C 

Citroen ”*601 ~ 

Ford ( vedettes ) ' . 3 m 

Panhard . jg 

Peugeot 523 

Renault 575 

Simca jgg 

Les Statistiques publiées pour les 7 premiers mois 


nissont. des éléments de 
année précédente: . 


184 
■;ï 
33 
677 
293 
19 1 

de 1951 


four- 


oomparaison avec la période correspondante de 1' 

• Janvier Juillet 


Automobiles Utilitaires 
et de tourisme . 

Grande Bretagne 

Etats Unis 

France 

Italie 

Allemagne 

Tchecoslova.quie 


certains aspects: 

I°- Les véhicules utilitaires 



1950 


1951 

nombre 

: 1000 esc. 

nombre 

: lOOQ esc. 

5*400 

173.504 

5.642 

231.400 

3.722 

116,638 

2.958 

125.200 

347 

20.024 

218 

19. 800 

884 

24.291 

773 

29*700 

126 

. 3*346 

234 

9.215 

210 

5.408 

1.289 

38.000 

61 

1.502 

81 

234 

tt ion du 

marché il 

est necessaire 

d 1 en rappeler 


l'importation delà part des autorités portugaises. 


ne sont l'objet d ' au aun© restrictions à 


2 °“ Par contre, la diminution du pouvoir d'achat delà clientèle et la 
saturation du manche sont les causes principales delà régression des 
importations. . 

3°-*, Ont également contribué à ralentir les achats d' automobile s, les 
majorations tarifaires intervenues depuis 1950 et l'institution d'une 
taxe additionnelle de vente qui, bien que réduite récemment, est demeu- 
rée assez élevée. 

.Exemple: ^Une voituo Citroen II légère dont le prix ( y compris le 
droit d’entrée) est de 62,000 escudos paie une taxe de vente supplémen- 
taire de 6.534 escudos, ce qui porte son prix devante au public à 
68*534 escudos. 

Il faut noter encore la. disparition presque totale des voitures arnés 
rrcaines puisque seules peuvent être vendues des voitures detourisme 
payables dansune deviser autre que le dollar. Cette disparition des voi- 
ture s USA Appéd^éd'fbartRe]èasfeT20ô2/fl8pt5i; g 8 q] Gman „ 

des « 



Approved For Release 2002/08/15 : CIA-RDP83-00415R010200050031-8 

I A CULT URE ' DU CA OUTCH O UC ATT ÔO NG O BELGE .jj 0 ^ 19.9 


Le caoutchouc constituait , il y a une cinquantaine d* années, une des 
principale© richesses d ’ exportation du Congo- belge» Mais il s’agissait 
alors du caoutchouc sylvestre, c 1 est à dire du caout ch eue provenant 
de lianes poussant . à 1 ’ état sauvage dans la forêt congolais© « 

Bientôt , furent créées , notamment par les .Belges, les grandës entre 
prises de plantations &■’ Extrême Orient ,, -partant delà culture de 1< 
hévéa importé du .Brésil» Ces exploitationsréalisées' sur des bases ra- 
tionnelles obtinrent rapidement des résultats tels , tant au point 
de vue de la qualité des produits que des prix derevient, ; que fleurs 
productions éliminèrent graduellement le^ caoutchouc dèliane récolte 
au Congo dont la production ne tarda pas à diminuer. 

Une nouvelle, impulsion lui fut cependant domée -pendant la dernière 
guerre du fait de la rupture des communications. ' entre le s .pays: produc- 
teurs- ' et consommateurs et du besoin accru de la matière « - On - sait 
la mesure dans laquelle le Congo Belge ‘est parvenu à contribuer de > 
cette manière aux besoins alliés. Mais il ne s ' agissait là que de cir- 
constances temporaires et exceptionnelles -comme le fait ressortir le 
tableau suivant; • . ■ 

Production de caoutc houc au Conge Belge ( e n tqraie s) 


Ai mées 

1901 

19X0 

1920 

1930' 

1935 

1940 

1943 

1945 

1947 

1948 

1949 
roao 


Caoutchouc indigène 

Caout » plant » 

Total 

6.000 


6.000 

3.800 

- 

3*800 

I.I00 

100 . 

. 1.200 

- 40 . 

470 

510 

50 

426 

476 

39 

658 

697 

6.210 

1.764 

7.974 

5» 592 

' 2» 397 

7.988 

605 

3-304 

: 3.909 

136 

' 4.936 

5*072 

_ ; . 9 

6.744 - 

6.573 


8.2II 

: 8.2II 


C’est .ainsi .qu'ayant été naguère un des gros exportateur de caout- 
chouc,; le Congo belge- n' occupe plus % 1 ’ heure actuelle qu’une place ^ pro- 
portionnellement secondaire parmi des pays producteurs. Mais peut etre 
devrait on 'dire plus exactement : n’occupe encore. „ 

En effet, dès avant la guerre, les mêmes groupes qui réalisèrent 
les belles Plantations d’hévéas -en Extrême Orient et notamment a Suma- 
tra, en Malaisie et en Indochine, donnèrent une vigoureuse impulsion ^ 
à cette culture ùu Congo belge» La guerre leur montra les possibilités 
qu’elle, offrait. . De puisions , 'Inculture do _ 1 ’ hévéa a sensiblement pro- 
gressé et letemps' n’est sans doute pas éloigné où; comme il y a- une cin- 
quantaine d’années, le Congo belge figurera à nouveau parmi les princi- 
paux producteurs de caoutchouc é ■ 

Le développement' des- superficies cultivées permet de serendre compte 
de l’expansion" prise depuis quelques années « Nous citons les chiffres 
en hectares pour quelques . uns des principaux producteurs. 


.1940 

Congolaise Hevéa - 
Ouït s Eq* 

For os corn. ‘ 174-000 

Ouït. OB' 


1944 - 1945 1947 1949 1950 

7.080 90.160 627.360 929.200 1-507 -750 

18.600 128.000 507.600 874.000' 9 19. 000 

235.000 223.000 342.000 475.000 561.000 

' 249*100 -.406.000 


Surface totale 
pour le Congo 

En ce qui 
mais tout 


697 .OOO 7 -. 9 74 £ 000 7.988.000 3*909 » 0006.753*000 8. 2 II. 000 


concerne les 
porte à croi: 


prévisions, celles cl sont difficiles. à faire 
:‘e que, pour 1» exercice 1951, en atteindra une 


production voisine dé 10.000. 
nés fortement favorisées . par 
tonnes de caoutchouc pourron 


T. ot que, compte tend 'des cultures indigè- 
le département des colonies, .quelque.: 30.U0C 
; être produites en I960. 
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n n?LS°Sficler 0 î« S r °? Ui V a culture del- hévéa au Congo belge 
Orient ? AuïafhSn îe d eur loK « ue «P^clenoe al Extourné 

cae de pleeitatl^IarS à heSe elfîoiïn^' 1 ^/” 3 la ma J° rlt « 

' tïonf le°teeS‘™enronf éîé^ïoïir 1 ” ^ll™ ”efLs?alïh-" 

extgenoes dS ouïts les olS‘ dÎ8?o?ïî pe ï mette î t , . de ^pondre aux 
et déjà le caoutchouc du Congo b“ge es? 'apprlSé *£%?“? .^Sï 98 
premier consommateur mondial su mêm* Ht» E 1 aux Mata Unis, 
d 1 Extrême Orient. On constîté îë K î 1 ÏÏL l9s “illeures variétés 
4.-500T. vers la Bel hm n 21 +™+ i . i J^ 5 ? ’ ? cote des exportations de 

vement 3-7Ç0 I. a été’voidu aux IlSfunL^' pr0duct:Lon - approximatl- 

de ?a m nnat?+^ els l mdIn ® ne cesc e de se développer et. compte +enu ' 

V&&& sTx^îSTï^r^ 

s?» » Œ 

«4P$MB3SSES 1SE- * 

1-éSt L ,Ul ?°5° er ” 9 ta fabrication du latex, celle ci „„.x 

s ± cSSëcî u sSx ,œ .fl« t: r or r^ts icn 

de la. plupart des produit* SSl de majoration plusimpnrtant que celui 
crnir^ io ^ ui s deba^bj contrB.ireîHBH'b a ce que pourrait fni i»p 

croire la.^ forte hausse survenue en I9 r >0. 4 ^ ^ Xaaxe 

sont établies 2ïï a . ““ 4'ie^», les plantationscongolaises 

nel? îouï S suiplîl “iroMÏlicu? : i :iî? ra ï me1:to c des économies depLsor 
garantir' fil 11 Il * d polltl, 'l ue sociale d s entreprises tend à leur 
gaxanpir de plus en plus un personnel stable. 

le ConOT n b?lS noî;? d i St s 1 | c «8»tai«. du caoutchouc paraît donc assuré. 
uS des^xpSfatSSïrîé SL™, ÏÏIS4 ..f^tativement pïoche redevonlj 
tant élément d'enrichis^émeht ' ]jsl plomler ?' 7 trouvera un impor- 
ta valeur du P î?f eps “ is 49 1951 

de la période Correspondit o de igsof 3 ®® d ° ^ ° ôUe des ®^ortationo 

cialistes a estiment r Gn + tmlt que P^duit mondial, les S pé~ 

le réarmement devait prendre°fin M dSÎi E' s ’ Jifronderont pas même si 
à 1 1 "âge delà, gomme". Le SaoutSi arZl ! ,J U dlr 2 nous étions 
de sa qualité reçoit des ad*ntatïi* ê S x o 1 constante amélioration 
sommes loin du temps ou le n»! Îuî! . d !r - pIus en P lus nombreuses. Nous 
seule' utilisation S ce oE M ° kle constituait à peu prèsla ' 
encore atteint un plus rrvnfi' nouv clles utilisations n'ont pas 

des quantités disponible! Le-^t et ?S?o ent ’ Sur Î2 U ï P ar l’ insuffisance 
tromper. Si elles font sposrsîtîe ^ ^^f e 2 effet ne d oivent pas 

consriramation, c'est parceauo le „^, 1 2 n T> !? xced 'i: nt f e la Production sur la 
sommation civile pir perm ltrl a réduit la °on- 

Quant à la oonsurïence^ ^des produiS^ ^ï^‘ de s î ooks stratégiques, 
n'estiment pas lu ' il ? a it les spécialiltes 

l'appui financier S Luvernemen? aSé^ic^ifcoS^df ?' Qt£ ?> 
de la recherche, les produits svnthé+i m?^a «?° U f dt ' Velo PP er les domaine 
sur certain point les^ dualité- Si* tlT es n ' ont P a s encore atteint . 
dustrie restera, t oui ours 1 ^Qndi.tfn^rr? 0mme ? atd T Ql1 ^ de plus cette in- 
chimiques produits 
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L'INDUSTRIE JAPONAISE DE PRODUITS CHIMIQUES . (n° 1.998) 

En 1950,. L’industrie japonaise de produits chimiques a dépassé son ni- 
veau deproduction d’ayant guerre. Sur la hase çle 1932/1936=100, liindiceu 
122 a etc atteint» L’industrie de la soude caustique dépend en totalité 
de 1 importation^ pour le sel par suite de 1 T insuffisance de la production 
locale réservée à l’alimentation. Le sel représente en effet au Japon plus 
de 20% du cdut de la ^production de la soude caustique. En I£50, le prix 
moyen C.I.F. du sel était de 19 j» la tonne, A la suite de la destruction 
des usines d'engrais en Corée, l'industrie japonaise est assurée dedébou- 
ches importants. . • . 

_^La production japonaise de goudron, de benzène, de toluène et de naph- 
taline est ^ im por tante ; lemaxlmum^dirjn'oduc tïon* a, "oté atteint' en 1942/437 
La fabrlcatlion ~dés peintures et des t eintures a souffert fortement du- 
rant la dernière guerre ; alors que la prodïïc’ETon des peintures avait at- 
teint 132.000 T. en 1939, aile était tombée à 9.600 T. en 1945. pour remon- 
ter à 72.000T. en 1950. La production des teintures s’élève actuellement 
a 1.400 t. par mois contre 54 T. en 1945 ©t 2.400T» en 1939» 

Avant la guerre, .la capacité de production des pâtes à papier était 
approximativement de 1,9 million détonnes. Par suite des pertes énormes 
d’équipement dûes à la guerre, la- perte do Seghalien et delà Corée et de 
la faiblesse des approvisionnements en bois, la production a diminué for- 
tement et la reprise a été assez lente puisque en 1949 elle n’était en- 
core que le 1/5 de la production de 1939» Toutefois, le développement ré- 
cent de la fabrication de pâtes chimiques a contrebalancé le retard de cel 
le des pâtes de bois» La fabrication 'totale de papier , types étranger, qui 
atteignait près de 1,5 million détonnes en 1939 , pour tomber en 1945 à 
210.000 T. , est remontée à 624-. 000 T. en 1949 et à 870.000 T, .en 1950. 
Elle semble devoir dépasser 1,2 million de T. en 1951. Quant à la fabri- 
cation des cartons et papiers, types japonais, la moyenne mensuelle est 
actuellement del’ ordre de 15 à 20.000 T» . 

En c© qui conc erne le caout ©bouc , la capacité de traitement de l'in- 
dustrie japonaise était '-avant' guerre de 63.000 T. de brut, elle était tom 
bee à 36*000 T» en 1945* Le redressement s'est affirmé dans les années 
suivantes grâce a l'emploi des. stpcfcs. La production des articles en caou- 
tchouc avait atteint 18.000 T» en dépit delà suppression des importations 
de^brut . La reprise de ces importations en 1947 ©t la suppression du con- 
trôle en 1950 doivent permettre le retour è une grande activité. De 1949 
a 19 5Ç, la fabrication des pneus et des cha mbres à air pour bicyclettes a 
triplé atteignant respectivement' au cours dé I* année dêrnièr @ 17,6 et 18 
millions d'unités» La fabrication des souliers en toile avec semelle de 
caoutchouc a plus que quadruplé® ( 43 millions depaires en 1950), celle des 
tuyaux, de toile caoutchoutée et de caoutchouc industriel a doublé. Des 
plans sont actuellement à l'étude pbur développer encore davantage la pro- 
duction afin de répondre à la demande toujours croissante. 

Les importations japonaises de caoutchouc- ont été de 57.600 T. en I950j 
elles doivent atteindre 70.000 Ti en 1951 

Voici les chiffres deproduction de quelques produits chimiques japo- 
nais s 



1936 

1945 


1950 


1.000 T 

. Indice 32/36 

=100 

I.000T. 

Indice 32/3 6 I000T. 
=100 

Indice 32/36 
=100 

Sulfate d'amon 
risque 941 

150 

292 

41 

1826 

269 

Superpho sphat e 8 19 

119 

72 

2 

808 

117 

Soude (cristaux) 236 

132 

48 

’ 15 

. 165 

94 

Soude caustique 300 

161 

56 

■ 27 

194 

105 

Acide suif ur . 2892 

I3D ■ 

678 

33 

3250 

156 
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STOL' ECONOMIE DU MOZAMBIQUE 


1.998) 


PETROLE - Les travaux derecherches pétrolifères menés' par la Cie* améri- 
caine " MOCAMBIQUE G-ULF 011.0°” autour do y.lancules et Maxi 
xe, viennent d'entrer dans, unephase dbgrande activité* Trois équipes se 
relaient pour assurer le travail sur 24 heures. Jusqu'à présent , on pro 
cédait à l'analyse des prélèvement de terrain*. On attend une foreuse 
avec laquelle deux puits ' seront perçés. Chaque- opération coûtera près 
de. 2 millions d'escpdçs. La Cie, une fois le 2° forage, exécuté, décidera 
si oui ou, non elle doit poursuivre les travaux derecherches. 

PRODUITS HîARMACEUTIQUES - La réqentejvisite , à Beira et Lourenço Marques 
cPun rëprésentant d'unémaisôh française de pro luit spharmac eut i- 
ques a permis de mettre l'accent sur quelques données intéressantes en 
oe qui concerne les exportations de produits pharmaceutiques français 
vers cette colonie^ D'abord, en. valeur .absolue, ces produits viennent 
au premier rang dçhos exportât ionqau Mozambique. Certaines spécialités 
tendent à. s'imposer, notamment celles à base de quinine qui peuvent 
lutter avec, succès contre les quinines .anglaise et américaine. Nos peni 
cilines et streptomicines sont également très’ appréciées. Toutefois, 
la plupart des maisons , français ne livrent à leurs revendeurs locaux que 
contre paiement immédiat et total des marchandises envoyées. Le manque 
de disponibilités oblige ces revendeurs à n'effectuer que des achats 
réduits ce qui met trop souvent en position d ' infériorité les pro- 
duits français par rapports aux produits étrangers qui, eux,, donnent à 
leurs revendeurs d s possibilités dérèglement ( 90 et 120 jours) et 
acceptent aussi de b paiement effectués au prorata du volume des marchan- 
dises vendu, l'opération étant ganrantie par une banque qui détient les 
documents relatifs aux envois consignés en douane. Enfin, la redoutable 
concurrence allemande prépare déjà sa rentrée. Le mozambiqué vient de 
recevoir la visite d'un représentant ’ aile raand qui a déclaré aux pharma- 
ciens locaux que les produits pharmaceutiques allemands seraient " im"' 
bat tables”. .. . . 

Ce qui est observé dais ce secteur est valable également pour tous 
les autres. Si les fabricants français veulent garder et améliorer 
•leurs .marchés africains, ils doivent employer des procédés devente plus 
libéraux , effectuer . leurs livraisons sans délai, par les voies les plus 
rationnelles ét les plus rapides. De plusles représentants commerciaux 
français se plaignent d e lapar c imoni.e avec laquelle les firmes françaises 
font parvenir leurs .prospectus et catalogues . Le défaut -de publicité 
rend difficile la tâche de ces représentants alors que nos concurrents 
étrangers Inonde littéralement le pays de dépliant publicitaires. 


COMMERCE DU MOZAMBIQUE - La revue ■ , âe. la Standard Bank ( anglaise) 
~doru"é ’l'àppré c iat ion suivante sür le commerce du Mozambique! 

ît T .O nAmmû rï v n AVvrt'T)' n /'si rt -Î'-P t -v» /-Y -v» ^ g} vw >1 ■» *r V , 


" De commerce de cepays est actif et stable , avec un surcroît de mouve- 
ment récemment remarqué et dû à la récolte de riz’ , de haricots et de 
maïs. L'afflux des touristes a également stimulé les affaire snotamment 
à Baira et- à Lourenço Marques. La situation des ports est satisafalsarte 
Du 1° Janvier au 31 Août, plus de 500.000 T. de minerai de chrome ont 
transité dans ces deux ports. La construction d'une nouvelle usine de 
ciment est terminée. ’ Elle aura coûté plus de ’I million de livres(l) 

La, récolte de coton sera moyenne, mais" colle de maïs nettement insuffi- 
sante et l'on importe déjà d'Angola; La culture du thé est en progrès. 

I*? 1945 à 1949, 7462 t. ont éto exportées ,e8ntre 44 T. annuelles il y 
2$ ans.” ■' 


(I) Cett e usine 'est située dans la banlieu de. Beira. Elle appartient 
à un groupe financier portugais. Le ciment de cotte, usine est, actuel 
lememt loin de donner satisfaction . D'abord il est vendu à un prix 
exhorbitant ( 45 $ par sac de 50 Kgs) de plus il est de qualité médio- 
cre. Des expériences menées par uneentreprise française installée à 
Beira tendent à prouver que ce ciment " amaigri" par des matières iner- 
tes risque d' entraîner de graves mécomptes à la prise. 
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' ’ EN VRA C (n°l, 999) 

Les émissions- ràdlophonlques. 'françaises vers l’étranger. - Buron s'est pen- 
cheTa"ur Te ^problème ~et "a" dressé' "an plan pour permettre à la Radio 
française d' atteindre. Un premier objectif qui sera d'occuper effective- 
ment les 190 heures -fréquences qui ont été. attribuées â la France. par la 
Conf éronce de Mexico, suivant un premier plan de répartition des ondes 
courtes. Je tiens à votre disposition une note sur ce sujet. 

Nominations.- Messmor va etro nommé gouverneur par intérim de la Mauritanie- 
et Garcia représentant du gouvernement français dans 1 'Antarctique. 

Spécialités pharmaceutiques.- Lo Gouvernement a préparé un décret dôtermi-, 
nant les modalites d'essai dos spécialités pharmaceutiques, dont je 
tiens le texte à votre disposition. 

Négociations commer cia les .- Ellos commencent avec 1 'Allemagne, Elles conti- 
nuent “avec 1 'Argentine et tout semble indiquer qu'ollos seront lon- 
gues, Elles sont presque, terminées avec l'Autriche, quelques questions 
restant à mettre au point} l'accord sera à peu près identique au précé- 
dent. Avec 1 ' Islande , l'accord qui vient à expiration sera renouvelé sans 
négociations, avec, pour quelques petites modifications do détail, un sim- 
ple échange de lettres, 

, Début novembre, le Conseil de l'O.E.C.E, a'donné son accord pour la 
remise on vigueur, à partir du lcr janvier 1952, d'uno liste allemande de 
libération dos importations ; Cotte liste vient d'etre soumise, pour rati- 
fication, au Conseil do l'O.E.C.E. et aux divers, pays membres. Elle re- 
■ prend 64,1 % de l'ensemble des produits, à savoir : 51,3 % des produits 
alimentaires, 60 % des matières premières, 51,6 */■> des produits finis. 

En ce qui concerne plus particulièrement les textiles : 80 % des 
matières premières textiles et 36,8 fo dos’ articles textiles finis (filés 
compris ) figurent sur cette nouvelle liste de libération, 

Los fojro3 Internationales auxquelles la Franco participera, en 1952, se- 
ront : Colombo Tl5”fovrior-14 mars ) - Cologne (2 au 11 mars) - Vé- 
rone (9 au 17 mars) - Milan (12.au 25 avril) - Toronto (2 au 13 juin) - 
Padouo (7 au 22 juin) - Francfort (31 août au 4 septembre) - Hanovre 
(Exposition Internationale de la machine-outil) (14 au 23 septembre) - 
Berlin (1er au 15. octobre) - Liège (26 avril au 11 mai ) - Gand (13 au 
28 septembre). La France participera également aux manifestations 
commorcinlos suivantes i * Lo Caire (1ère quinzaine de février) - 

Etude d’un projet d'organisation d'une Exposition commerciale en Améri-^ 
que du Sud (octobre-novembre 1952) - Participation à des Expositions spé- 
cialisées en Amérique du Nord. ’■ 

Manifestations pour lesquelles, a été donné un avis favorable, mais 
qui restent subordonnées à' la ’ possibilité effective, de grouper un nombre 
suffisant de participants : Karachi (1er mars au 6 avril) - Barcelone 
(10 au 30 juin) - Munich (4 au 20 juillet) (artisanat) - Bari (6 au 23 
septembre) - Izmir (20 août au 20 septembre) - Zagreb (13 au 28 septem- 
bre ) , 


Indonésie.- Le gouvernement indonésien s'émeut d'un projet de révision de 
la Constitution hollandaise qui porterait intégration officielle à 
la Couronne hollandaise de la Nouvelle-Guinée occidentale. On sait que, 
si les Pays-Bas ont transféré leur souveraineté, sur les territoires indo- 
nésiens au nouvel Etat d'Indonésie, ils ont seulement^acceptê d'engager 
des discussions sur le territoire de . la Nouvelle -Guinée occidentale, que 
1 'Indonésie revendique , Le transfert de souveraineté des territoires in- 
donésiens exige une révision de l'article 1er de la Constitution néerlan- 
daise, La rédaction suivante a ôté retenue : "Le territoire du Royaume 
des Pays-Bas comprend le territoire des Pays-Bas, de Surinam, des Antil- 
les néerlandaises et de la Nouvelle-Guinée néerlandaise". Le Premier mi- 
nistre indonésien Sukiman a fait sayoir au Haut-Commissaire des Pays-Bas 
Djakarta, M 1 Lamping, qu'une telle définition unilatérale était contraire 


a 


au principe meme d'une discussion 


donésien a, adr 


a. adresse, au g< 
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avec la France tout au plus des liens analoguos à ceux qui rattachent 
l'Inde à la Grande-Bretagne., ambition qui n'entre pas du tout dans le 
cadre fixé par le Quai d'Orsay, dans la mesure d'ailleurs où celui-ci pro- 
fesse une doctrine définie, ce qui ne paraît pas être des plus assurés. 
L'entrée' de la Tunisie au Haut-Conseil de l'Union Française est cependant 
très souhaitée par différents milieux français, et aussi par les Etats 
associés d'Indochine, A propos de ces derniers, Je vous signale, en ma- 
nière de parenthèse, que le séjour à Paris de de! Lattre pourrait être;- plus 
long qu'il n'était prévu primitivement, car il serait question pour le 
général d'une petite intervention chirurgicale. 

Pour en revenir aux assises socialistes • de ces dernières quarante- 
huit heures, notons que, en dépit des propos relativement plévenistes de 
Guy Mollet, plévenistes dans la mesuré où le secrétaire général de la 
S.F.I.0, estime qu ) une crise gouvernementale pourrait, dans les circons- 
tances actuelles, équivaloir à une crise de régime, en dépit de ces pro- 
pos, l'intransigeance affirmée en matière d'échelle mobile, de loi sco- 
laire, de secteur nationalise, n'est pas faite pour faciliter la tâche 
gouvernementale, ni pour assurer la tranquillité de l'équipe actuelle. 
D’autant plus qu'un des graves dangers , naguère agité --celui de la pé- 
nurie de dollars-- vient d' être momentanément réglé, A l'époque des dé- 
clarations de Mayer sur son plaïi de détresse, je vous ai écrit que ces 
propos étaient destinés à alerter les Etats-Unis et peut-être aussi à 
créer, dans les milieux politiques français, un climat que Pleven estimait 
propice à la survie de- son gouvernement. On -a vu quel scrutin de confiance 
ce climat a permis d'obtenir, Le moyen n'était donc pas des plus efficaces, 
II. était, en tout cas, d'une autre qualité que certains arguments par- 
fois employés par les gouvernements pour racoler, ici et là, les voix de 
parlementaires ayant sollicité pour leur département ou pour leur terri- 
toire la solution do quelque problème particulier, C'e 3 t ainsi qu'on a 
pu faire un fâcheux rapprochement entre le dernier scrutin de confiance 
et. la lettre par laquelle René Pleven a assuré des représentants afri- 
cains^qu'un accord était intervenu entre’ les ministères intéressés et 
lui-mome sur le problème de la commercialisation des arachides. Or, la 
traite des. graines ouvre bientôt et la, lettre en question risque de jeter 
le désarroi dans les milieux professionnels des corps gras. Car les mi- 
nistères intéressés ne sont précisément pas d'accord sur 1 » opportunité 
des mesures promises par le Président du Conseil, Je dois d'ailleurs à la 
vérité d'ajouter que ce pas de clerc n'eat pas seul à agiter la profes- 
sion, car une autre mesure est envisagée, aux termes do laquelle plus de 
500. millions de francs --en tout cas une très - importante partie des dis- 
ponibilités du G.N.A.P.O,-- seraient distribués, afin de maintenir pour 
les huiles de table lo système du prix taxé. Or, la nécessité de mainte- 
nir ce système de taxe est controuvêe par l'abondance des ressources qui 
devrait permettre de revenir à la concurrence et à la liberté des prix à 
la consommation. Je sais parfaitement que le prix des arachides est, pour 
les territoires d'outre -mer, un problème économique qui, s'il n'était pas 
résolu avec largeur d' esprit, entraînerait vite des conséquences politi- 
ques, Il ne s'agit pas de s'insurger contre le principe des engagements 
pris par Pleven à l'égard des parlementaires africains;, tout au plus, 
pourrait-on s'étonner que ces engagements aient été pris sans avoir été 
soumis tous les services intéressés et sans que leur ampleur ait été 
discutée, . 

Quant aux arretés en préparation, qui s 'étalent sur un texte de sept 
ou huit pages et qui doivent actuellement se promener quelque pqrt entre 
le service des prix et différents ministères, dont celui do Pflimlin et 
celui de Mayer, les partisans de la liberté déplorent d'autant plus leur 
existence que le jeu de la concurrence serait, prétendent-ils, et dans 
l'etat- actuel . du marché , favorable aux consommateurs , En tout cas, il y 
a la un problème que s'apprêtent â exploiter 1 ©3 adversaires du gouver- 
nement , 
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financière américaine à l’Allemagne serait suspendue et Adenauer a sou- 
ligné que, si le prêt était géré uniquement par dos spécialistes alle- 
mands, les résultats obtenus seraient très supérieurs â ceux du Plan 
Marshall, administré par des fonctionnaires américains. Qu'au surplus 
il donnerait au gouvernement américain, et pour trente années, le con- 
trôle sur l'industrie allemande et que, en cours de contrat, la dêcartel- 
-liS^tion serait étudiée. 

Il est certain que ce plan a déjà rencontré dos oreilles attentives 
à Washington et au Pentagone, parmi ceux qui estiment que l'Allemagne 
est le soûl pays capable do remettre en route 1 'économie de guerre euro- 
péenne, On pourrait donc croire qu 'Adenauer a ainsi consolidé sa situa- 
tion politique personnelle, A la vérité, il n'en est rien, car ce plan 
financier, avec arrière-pensée guerrière, ne plait guère au Vatican et 
les milieux catholiques allemands, notamment les hommes de l'entourage du 
Pàre* ’' Van G-estel, ont mis Adenauer en garde, non pas certes contre le 
projet monétaire proprement dit, mais contre toutes les intentions de 
rêarmomont et do remilitarisation qui ss développent autour de lui. Le 
Pape, qui souhaiterait, dans la conjoncture internationale actuelle, une 
réconciliation entre le parti chrétien-démocrate et les socialistes alle- 
mands, paraît, en conséquence, ne plus guère soutenir Adenauer, On at- 
tribue à la diplomatie du Saint-Pèro certaines démarches accomplies au- 
près de Brüning et, dahs un avenir prochain, ce dernier pourrait etre 
appelé à remplacer le chancelier actuel, après, avoir passé avec Schuma- 
cher des accords précis. Ce changement de personnage â la tete du gouver- 
nement allemand entrerait dans le cadre de la politique vaticane, orien- 
tée vers le maintien de la paix. 

En politique intérieure française, le fait important de ce dernier 
week-end a 1 été la réunion du Conseil national do la S, P, 1,0. et, sur le 
plan do la structure du parti, la décision prise de supprimer le "Comité 
des 46" , qui était’ à majorité parlementaire , Si la tactique politique du 
parti reste à la’ discrétion du groupe parlementaire, sa stratégie poli- 
tique revient donc à nouveau au Comité directeur, à majorité non parle- 
mentaire (10 parlementaires sur 31 membres ) . Les motions votées par le 
Conseil national énumèrent les points de politique intérieure sur les- 
quels les socialistes resteront intransigeants et ceux qu'ils soutien- 
dront en politique internationale, Parmi les premiers, je retiendrai : 
l’échelle mobile, lo maintien des prestations de' sécurité sociale, la 
structure et l’étendue du secteur *nationalisê, le rétablissement des lois 
laïques dans leur intégralité. En politique extérieure : la poursuite des 
efforts de négociation, en vue d'un règlement pacifique dos différends 
internationaux; l'affirmation du principe que le réarmement né’ * s 
doit pas compromettre la sécurité intérieure par la réduction du pou- 
voir d'achat des travailleurs, l'effort de chaque nation- ne devant pas 
etre proportionnel à son revenu national , mais progressif et adapté aux^ 
conditions de vie, cet effort pouvant d’ailleurs etre sensiblement .allégé 
par l'organisation de l'économie européenne. Enfin, le Conseil national 
a suivi Jules Moeh^qui no reconnaît pas le plan primitif dans l'actuel 
plan d'armée européenne et s’est inquiété des tendances à conception 
exclusivement continentale qui affectent ce plan, 

Jo retiendra aussi que les socialistes affirment de nouveau leur 
.politique franco-tunisienne, telle qu’elle a ôté définie au cours de leurs 
précédentes assises nationales. Pour ce dernier problème, ils ont peut- 
être été guidés par le désir de vaincre 1 'hostilité des milieux natio- 
nalistes tunisiens qui, sachant que les jours de Périllier sont comptés, 
n'ont pas manqué de faire savoir qu'ils ne voulaient pas d'un parlemen- 
taire pour Résident général et qu'ils étaient tout particulièrement op- 
posés à Naegelen ■ (socialiste , vous le savez). Au demeurant, le problème 
tunisien est des plus complexes. Encore modérés il y a quelques mois, les 
nationalistes tunisiens parlent maintenant de l'indépendance pure et sim- 
ple, Il avait été question de lour proposer d'entrer au Haut -Conseil de 
1 'Union Française , Ils y sont hostiles dans Le fond et, of f iciellement , ils 
ne font guère que de vagues promesses. En réalité, ils voudraient, avoir 
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De Paris, à l'aube du lundi 3. décembre 1951 
Lettre n°. 1,999 


Monsieur, 

t » 14 novembre. René Mayer annonçait au conseil dgs ministres un 
prog* ^austérUé, la nécessité do réduire dans dea preportx ons ca- 
t Aqf roDhiciues nos importations de la zone dollar et jUbtixi^it s P 
t>ar un° pénurie de devises américaines qui n'est certes pas,.au temp3 
nous- sommes un mal spécifiquement français. A l’epoque, jo vous ai 
écrït ce S â mSn sens! il fallait penser do ces sombres perspectives. 
Il était invraisemblable que les Etats-Unis n'intervlnssont pas 0 est 

f n 4+. ne sont intervenus # Pour l^xercioe 1951-52, la .rance aoi ■ 
voir *600 millions de dollars . Peu importe leur répartition (aide eco- 
j - militaire V Le problème était avant tout un problème do 

ch”S= ï'osoentfoï oot toio d'Srolr CCS 600 millions do dollars à notre 

disposition. Ajoutés à ceux que nous procureront ”“5 t “ p °S““TS 
nous permettront do payer en dollars ce qui doit l'etro. On çeut donc 
dire que le problème de change est maintenant pratiquement résolu. Il 
“féSL^onï rïon do commun avec le problème budgétaire, ni mono avec 

le problème monétaire, 

fn Ai lemaeno on s'efforce d'adopte-r une autre méthode. On ne veut 
pas demander d! dollars; on veut créer une' monnaie 
valeur internationale incontestable et qui, de co fait , serait 
rînnq los règlements b.voc los p&ys & devise foï’to, les - 
ticllenont S Co problème monétaire, Adenauer l'aurait aborde avec Dean 
Achcson° lors dos récentes conversations do Paris, en lo liant a celui 
-, ' rilrnrtellîsotion dos usines allemandes, qui tient au coeur des 
milieux d'affaires américains . Un des conseillers d'Adena^or Jaul 

Pleigcr, assisté de H. A. Brassart. On voit donc se profiler a lame 
plagia silhouette de Schacht, D'ailleurs, ce que 1 on sait de la pr° 
position d'Adenauer n'est qu'une adaptation de la these exppsee par 
Schacht dans son livre : "Mehr Gold, mehr Kapital, mehi. Arbeit , qui 
vient d'etro publié â Bruxelles en langue française, sous le titr - 
"De l'or pour" l'Europe". Schacht estime que le relèvement de 1 Allons 

ne sera vraiment assuré <p . 1 au .jour ou son pays so d'un Thaler- 

fnrtp II préconise, à cote du Deutsche mark l'institution a un inaier 
o? ot'ho manqSo pL’dc souligner que lo mot “dollar" vient du not^tha- 
1er" Pour assurer à l'Allemagne —et aux pays d'Europe-- k 

saine il estime que les .Etats-Unis, au lieu de garder un abondant stock 
d'or stérile, pourraient effectuer dos prêts de métal 11 

np serait meme pas nécessaire de transférer le métal, car une simple 
' affectation do garantie suffirait à l'émission d'une monnaie couverte 

on or* 

C'est visiblement en partant 'de cette théorie qu'Adenauer a fait 
â Aches^n la proposition suivante î accorder à l'Allemagne un crédit en 
métal d°un© valeur d-'un milliard de dollars. Ce milliard resterait blo- 
qué aux Etats-Unis, mais serait mis au nom de la Ba ^J u ® ^nand^SSSüe- 
Internationaux de BSlo, qui fonderait un "departement 

ment consacré aux affaires allemandes. En contre-partie, ce département 

émettrait pour un montant ^ équivalent de bi ^ 1 ^ s î , d ® b ^? U ® 0 d S o rvira it 
velle monnaie allemande, égalé on or a un dollax et . qlii n - ■ 

qu'à des transactions avec les pays etrangers a devise forte, ^ mark 
actuel étant réservé à usage intorne ot.aux échangés avec los pays a 
devise faible. Cot emprunt, que garantirait l'industrie allemanâe, 
rait remboursé en trente ans, par fcranches annuelles égalés a 6 /o au 
total , 

Dans le plan soumis par Àdenaxaer, lo milliard a ' 3 . ra ^ b a la 
remise on marche de l'industrie allemande, dnduabri ® 

d'exoort^eB^Yfdr^rg§i^g2S92y08/fl§:^RBBftM®4tSJROqpi®(ra5Off3Vÿ autre aide 
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Washington charge Mac Cloy de préciser à Adenauer que lo projet d’ accord 
gonoral contractuol avec la République do Bonn ne pourra etre mis en 
vigueur sans que soient acceptées les cinq conventions d'application qui 
le conditionnent. Las U. S. A. insistent, pour que cet accord total soit 
réalisé avant la réunion du Conseil atlantique, le 2 février, à Lisbonne, 
où doit etre discutée la participation allemande à la défense européenne, 

Truman conférera aujourd'hui, à Key West, avec le directeur de la Mobili- 
sation industrielle Wilson sur la possibilité d'augmenter de 20 mil- 
lions de tonnes les livraisons annuelles de charbon à -l'Europe, 

Les 287 industriels européens . qui . conduits par Georges Villiers, achèvent 
un voyage d'otudos aux U. S, A,, ont entendu un important exposé de 
Wilson, directeur de l'Office de mobilisation) qui a déclaré notamment, 
après avoir exposé l'effort de production militaire américaine ; "Cette 
puissance industrielle des C. S, A. n'est pas destinée à une guerre agres- 
sive ou préventive. Si j'avais le moindre doute que la puissance que je 
contribue à forger put un jour etro utilisée pour cela, je me démettrai 
de mes fonctions sans tarder", 

Lo conseiller de 1 'B. C. A, pour les questions ouvrières a insisté au- 
près dos industriels pour l'amélioration des rapports entre les ouvriers 
et les patrons. 

En Syrie , les trois ministres du cabinet Dawalibi, renversé par' les mili- 
taires, qui n'avaient pas été arretés, démissionnent, 

_A Bagdad , le vice-régent d'Irak, ambassadeur à Londres., lira aujourd'hui, 
pour l'ouverture solennelle du Parlement, lo. discours du trône. Il 
annoncerait des modifications très libérales- du traité anglo-irakien de 


Mossadegh a reçu Warren j arrivé de New-York pour organiser 1 ' aide améri- 
caine, de 23 millions de dollars, en vertu du "Point. IV", 

Le gouve rn ement Indien vient de conclure '.un accord avec la Standard Oil de 
New -York pour l'installation d'une raffinerie â . proximité, de Bombay. 
Un accord analogue est en préparation avec la Burma Oil, pour la construc- 
tion d'une deuxième raffinerie. ■ * 

IPI tra .it o de pai x s éparée va etre adressé â Tokio par le Gouvernement in- 
dien qui s était refuse à signer le traite de San-Francisco , 

.qui 1 1 o r a i t l'ambassade des U f s,A, à Rome pour occuper celle de 
Tokio, ' 

y ù , S , A , pu b lie l'ordre donné le 27 novembre â la VIII 0 
, Arme o de Corée : "Tout soldat des Nations Unies, des U, S. A, ou de la 
République do Corée doit savoir que les hostilités continueront jusqu'à 
la signature de l'accord d'armistice". Il n-'y a pas eu d'ordre de cesser 

IG I GU # 

Une ■■■ grande bataille aerienne a ou lieu en Corée du Nord, Une dizaine 
a appareils sino-coreons ont été abattus, sans portes pour l'aviation des 
Nations Unies. . 


L fctiv ite — synd icale . - Les ouvriers des imprimeries de presse marseil- 
laise.s, en greve depuis un mois, décident de reprendre le travail, 

L B uroau F,0, demande de façon pressante au Gouvernement des mesures 
contre un nouvel avilissement du pouvoir d'achat. 

De Nantes, la C.F.T.C, la C.G.T,., les associations familiales de- 
man ont par lettre ouverte a Pleven que la Loire-Inférieure ne demeure pas 
le departement ou le prix du pain est Le plus êleve (59 francs), 

, soixante pour cent des ouvriers de l'arsenal de Toulon, répondant à 

v, n 3 s Y" n<:2 'i cat s , ont procédé- à un arrêt limite du travail pour 

re clamer la parité avec les mètallurgi&tos parisiens. 

A Rome, les députes socialistes dm parti Saragat proposent une commis- 
sion a Q n ^Wgm e ë^pi L ^eè'âS¥lé02/O®4 , incteRPI?é330OzMSRÔt^OO0SOO31s8 contre le chô- 
L atteint le dixième de le population, 


oiage qui 


o.oooooooo 
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(Condensé dos principales nouvelles officielles de la soirée et 
de la nuit )• 

L'Assemblée Nationale a adopté le projet relatif à la composition et à 
la formation du Conseil général de la Nouvelle-Calédonie et d© sos 
dépendances. Elle a renvoyé au 13 décembre le débat sur le budget du mi- 
nistère de la Justice, 

Le Haut-Conseil de l’Union Française a établi un communiqué d’où il res- 
sort que” ses débats no seront pas publiés, mais qui donne cependant 
quelques précisions, celles-ci notamment : la France appuiera, au moment 
opportun, l'admission des Etats associés à 1*0, N, U, Préalablement à cha- 
que réunion internationale, les représentants des différents Etats se 
consulteront sur les questions inscrites à l'ordre du jour. La situation 
et les perspectives militaires ont été exposées par de Lattre, Le Haut- 
Conseil a mis au point la procédure des négociations des accords commer- 
ciaux à passer avec les Etats étrangers. Des négociations seront engagées 
à Paris pour fixer ls régime douanier applicable entre la France et l'union 
douanière consentie par le Cambodge le Laos et le Vietnam, et pour pro- 
céder à un rajustement des accords économiques inter-Etats de Pau, Un ca- 
binet restreint, relevant du Président de l'Union Française ( c ' est-à-dire 
le Président de la République), sera créé; il comportera un directeur de 
cabinet et dos représentants de la Présidence du Conseil, du Q,uai d'Or- 
say, du ministère dos Etats associés et de chacun des Etats associés. 

0 0 6000000 

Les q ua tr e "Gr an d s” se réunissent ce matin dans le bureau du Président de 
1 'Assemble©, Padilla Nervo, Vychinski, Jessup, Selwyn Lloyd et Moch 
y représenteront respectivement l'U,R,S.S'. , les U. 3, A,, la Grande-Bretagne 
et la France, C'est on effet à la suite des déclarations par lesquelles 
Vychinski s'etait rallié, dans la matinée, à la création d'un sous-comité 
des ^quatre que, au cours de l'après-midi, la Commission politique a dé- 
cidé par un vote unanime de constituer cet organisme, destiné à formuler 
des propositions concertées sur la question du désarmement, afin de les 
présenter à ladite Coimnission politique le 10 décembre au plus tard. Plu- 
sieurs amendements précisant le liiandat du sous-comité, qu'avaient suggéré 
l'Irak, le Pakistan et la Syrie^ ont été adoptés à l'unanimité également, 
Vychinski a déclaré : "J'ai bon espoir dans le succès des discussions qui 
vont commencer." De leur côté, les- trois représentants occidentaux se sont 
réunis pour se concerter, en prévision de la réunion de c© matin. Les 
votes à l'unanimité n© font pas prévoir nécessairement un accord facile, 
des divergences très nettes s'étant manifestées entre Vychinski et Jessup 
sur la façon d'interpréter 1© rôle exact de cette sous -comini s 3 Ion, 

La Commission politique ne se réunira à nouveau que lundi, pour abor- 
der le deuxième point de son ordre du jour (mesures collectives destinées, 
à la lumière de l'expérience de Corée, à renforcer l'organisation des Na- 
tions Unies contre l'agression), La Commission politique spéciale termi- 
nera aujourd'hui le débat poursuivi hier sur la plainte yougoslave ' contre 
l’U,R,S,S, Dimancho, 47 soldats, représentant les combattants de Corée, 
seront reçus officiellement au Palais de Chai Ilot par l'Assemblée générale 
réunie en séance extraordinaire, 

(3.0 TOX 1 © S S © 

Azzam Pacha , faisant au -Palais de Chaillot une conf érence/au nom de la 

Ligue arabe, a souligné que les négociations franco-tunisiennes at- 
teignaient un "stade très difficile". Il a promis l'appui des nations ara- 
bes aux Tunisiens, dans le cas où leurs négociations échoueraient. On 
croit que 14 pays arabes et asiatiques auraient décidé de former, au Pa- 
lais de Chaillot, un front commun sur la question marocaine, afin d'ap- 
puyer l'Egypte qui demande 1 ' inscription de cette question à l'ordre du 
jour, sans exclure la possibilité d'un compromis sous la forme de nou- 
veaux délais, 

A Rome , Gasperi offre aujourd'hui un déjeuner intime à Àeheson, 

Au Con seil quadripartite allié . à Vienne, les trois Occidentaux sont in- 
tervenus, une fois de plus , auprès de leur collègue soviétique pour 

la conclusA 4 ^o\^R(*(dR^e 0 sler 2 t»e/D 8 fl^ de résultat. 
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Saigon sont dotés chacun do doux pistos do plus do 1,600 métros, Braz- 
zaville dispose^ 'une pisté de 2,000 mètres, dont l'allongement à 2,400 
mètres vient d'être décidé, ce qui pormottra 1 'atterrissage des avions 
à réaction du typo "Cornet" qu'utilisera une compagnie française,' dès la 
fin de 1952, Pour la sécurité aérienne, le ministre a précisé qu'il s'a- 
gissait essentiellement d'un problème de règlementation, dont. l'étude 
complète et approfondis a ôté depuis quinze mois entièrement reprise et 
est actuellement achevée au secrétariat général à l'aviation civile. Cette 
réglementât ion fixera do façon précise les obligations des transporteurs 
dans le domaine de l'exploitation technique. Il reste à définir les obli- 
ffgations respectives des services au sol et dos pilotes, A cet effet, un 
esnemblo de textes comportant un. décret et plusieurs arrêtés d'applica- 
tion réglementant la circulation aérienne ont déjà recueilli la signature 
de la plupart des départements ministériels intéressés. Ces textes seront 
suivis d'un projet de loi correctionnalisant les infractions aux règles 
de la sécurité ainsi posées, 

PRESSE,- Rogef Duchet a fait un exposé sur les conditions dans lesquelles 
un ^ relèvement , des tarifs postaux préférentiels applicables à la presse 
a ôté envisagé, Le^minlstro _a donné à la commission l'assurance qu'il ne 
prendrait aucune décision définitive avant de prendre à nouveau l'avis 
de celle-ci et des organisations corporatives, La commission a ensuite 
entendu Robert yBuron, dont l'audition avait débuté la semaine dernière, 

Lo ministre, répondant aux interventions de nombreux commissaires, a 
passé' en revue. les principaux problèmes financiers qui se posent aux jour- 
naux . prix du papier, frais d'impression et de distribution .notamment , 


LES -DOCUMENTS DE ' L ' ASSEMBLEE 

(Jo tîens^à votre disposition, on communication, les documents sui- 
vants, récemment déposés 'sur le Bureau de l'Assomblée :) 

PROPOSITIONS DE LOI • 

- de Delachenal, tendant à modifier l'article 440 bis du Code de 

l'enregistrement, (n° 1506) - 

- de Médecin, tendant à interpréter la loi du 2-8-49, en ce qui' con- 
cerne les contrats dits "de capital différé à prime unique", (n° 1551) 

- de Baurens., .tendant à l 'institution d'un office' national des en- 
grais, amendements et pesticides, (n° 1563) 

- de. Baurens, relative à la constitution d'un office national inter- 
professionnel du machinisme agricole, (n° 1564) 

- de^Tanguy-Prigent, portant organisation de la recherche agronomi- 
que et création d'un institut national do la recherche agronomique, (n° 
1567 ) 

- de Radius , tendant à limiter l'obligation do la cotisation au fonds 
de la formation professionnelle de l'automobile et du cycle, prorogée par 
la loi n° 50-1619 du 31-12-50. (n° 1680)- 

- de Daixonne, tendant à créer une caisse autonome de constructions 
scolaires, (n° 1614) 

- de Bouxoffi, tendant à exonérer de l'impôt de 5 % prévu par l'arti- 
cle 70 du décret du 9-12-48 la rémunération des apprentis, (n° 1588) 

- de Delachenal, tendant à modifier la loi n° 51-640 du 24-5-51 sur 
le budget. annexes dos prestations familiales agricoles. (n° 1504) 

' y 

RAPPORT 1 : , ' 

- par André . Mancey sur la proposition de résolution tendant â invi- 

ter le Gouvernement à appliquer 1 'article 12 du statut du mineur, décret 
n° 46-1463 du 14-6-46, relatif au statut du personnel des exploitations 
minières et assimilées, décret établi en conformité de la loi du 14-2-46, 
(n° 1581) , 

OOOCSOOOO 
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Les Travaux législatifs 


n° 1.998 


MNSLES COMMISSIONS 


Assemblée Nationale 

AFFAIRES ^ETRANGERES , - La commission a achevé- l'étude du projet de ratifi- 
cation du traite instituant une communauté européenne du charbon et 
de l'acier, André Philip a fait connaître l'avis du Conseil économique, 
adopte hier soir par cette assemblée’ La commission a ensuite entendu 
Rene Mayer. Le ministre a apporté les précisions suivantes, au cours de 
son intervention i meme dans le cas. où certains crédits devraient être 
diminues, les investissements dans les charbonnage^ seront maintenus et 
1^ industrie sidérurgique verra abaisser les charges des emprunts contrac- 
tes parcelle a court terme et au fonds de modernisation; le marché des 
territoires d'outre-mer ne sera pas ouvert aux produits des pays membres 
du pool, sinon a l'acier dont ils ont le plus grand besoin; la décartel- 
lisation do la Ruhr est devenue effective ot les dispositions du traité 
empochent toute roconcentration dos industries allemandes. Le ministre a 
souligne que la France est, en valeur absolue, lo plus grand importateur 
do charbon de l'Europe; qu'elle no dispose ot no disposera, pas , dans les 
années a venir, da tout le coke nécessaire à sa sidérurgie . La communau- 
té prevue par le traite répond à une réalité géographique, Elle doit a- 
boutir, par les moyens financiers, dont elle disposera, à un abaissement 
sensible du prix du charbon on France, dont la baisse des prix industriels 
sera le corollaire. Le ministre a enfin fait observer qu'il voyait dans 
le pool charbon-acier la première étape de la libération d'un protection- 
nisme ,* causo des prix élevés. Il a contesté que lo traité constituât une 
menace pour la^ sidérurgie française, si ce n'est dans des habitudes ré- 
sultant d un régime economique non ouvert, à la compétition. Il s'est dé- 
clare conviancu que la création d'une communquté d'une toile ampleur en- 
traînera la consolidation de la situation économique de l'Europe, l'amé- 
lioration do sa balance des paiements ot qu'ol.la constituera dès lors 
un facteur» important do sa prospérité future. 

La commission est ensuite passée immédiatement au vote sur le rap- 
jD°rt,^qui a etc acquis,' sans abstention, par 26 voix contre 18, Ont voté 
pour : 7 socialistes : Bouhey, Gouin, Jacquet, Daniel, Mayer, le Bail 
Naogelon, Verdier - 7 M.R.P. : A. Coste-Florot , André Denis, Fonlupt- ' 
Esperaber, Hutin-Dosgrees , R, Laurent, Reille-Soult , Schneiter - 5 radi- 

i DaladiGr ; Delbos , Maurice Faure, Gaborlt, Martinaud- 
; \ républicains indépendants : de Beaumont, Chast'ellain, do Mous- 
tier - 2 Action Paysanne : Bardoux, Muttor - 1, ü.D.S.R, : Bonnefous - 1 
paysan Un j. on sociale : Pup.at, Ont vote "contre" : 9 R.P.F. : Barrés, 
„ 11 ^ ott0 ' Fouché t, do Boi'slambert , Kuohn, Mondon, Léon Noël, G. Palewski. 

6 - co ™ nlsfces : Billoux, F. Bonte, Oachin, Giovoni, Rosenblatt, 

indépendant 3 ? ÂuiLSaSf 0 8 ‘ d ° 0i '‘ Mlbrun - pl<OTe Cot - 1 républicain 

VOIES ET MOYENS DE COMHJHICATIOH. - Antoine Pinay a précisé lo sens de sa 
, politique aerienne. Le trafic des compagnies aériennes s'inscrit, a- 
déclaré, en tet© do celui des compagnies européennes. Son 
d e ° 1 S mGK1 ° a St ? ontin îp - En 1950, le transport aérien a augmenté 
ï® ÎÎL&,? S* 1 ® <P France, de 20 %. Au total, de 1946 à 1950, 

linîï J 1 * fran 2 a J s 1 a triple. Le ministre a, d'autre part, précisé que 

Ls^ffort/et^n d ° 1 aviatlon m a r c h a n d o était d'éviter une dispersion 
des elforts et un© concurrence qui- deviendrait ruineuse. C'est le Conseil 

mrttre V au t pe^i maPC ^ ande q,Ui do P ® lo:bovov 1 ' avant -projet du texte â sou- 

Klob-1 dos Sïéd^tï '4 pr ^ ° lé que > d0 1946 à 1950 > le m °ntant 

f 4 ??' y? 10ctss a l 'amelioration do l'infrastructure dêpas- 

> ü a annoncé que, pour 1* exercice 1952. plus de 6 mil- 

cicr^imoortanfH^^nf ° S d ® travaux seraient réalisés. Un effort finan- 

1 r important, entrepris des 1946, a permis de 

tes, le ^ Bourget doudoux pistes et d* installer 1 
1 exploitation dhaérodromes moderne 3, En ce qui 

5 la cr fftl° n d'une nouvelle piste 

apres Marseille, on teta de ces aérodromes, 800 
inscrits au programme établi - *■ 

•Approved For Refease" 


doter Orly de trois pis- 
' équipement nécessaire à 
concerne les aéroports de 
à Nice, qui s'inscrit 
raillions de travaux sont 
n Dakar et 
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'ïTotos sur l 'économie brésilienne .... . 2 
Fabric ation d'a lumi niu m ; . . ' 

. -La première fabrique d. 1 o.lumihiurû au Brésil ■ va être 
installée à Ouro Preto, Go tte entreprise , .montée par la Éleetro-Qùimica 
Brasi Leira, permettra au Brésil . d !cff Octuor dos écononios’ de' près do 
100 millions do -c.ruzelros par an, Los chiffres ci-dessous donneront une 
.idée . du rôle quo jouera pour lo Brésil cette nouvelle industrie; où 1 ' im- 
■portation reprosontc de 1947. à .1949 : 

Années Tonne s. crz 1.00. 0,0 0 

; . ' • • " 1947 * " 6 .411 55.544 

1948 7.591 60.560 

,1949 9.808 ; , ; 95. 816 

Cos chiffres” indiquent que la donsoinnation . d-' Aluminium au Brésil 
croit chaque année, s'accompagnant d'ailleurs du développement dé. l'in- 
.dustrio. D'après Iss renseignements, fournis. par -h'. Bichard W. Her.zer, 
ingénieur canadien, technicien do lu Floctro-i/uimica Brasileira., l'usine 
de Ouro Preto serait très importante ■ Il s'agit d'une puissante organi- 
sation, composâo do capitaux canadiens et brésiliens, provenant d'une 
entreprise ancienne, montés par ibnorieo Olanctti vers 1954, lo capital 
actuel do .20 millions de cruzeiros ayant été souscrit par dos actionnai- 
res de tout lo pays, particulièrement de Minas G-oracs où sont situés le 
siège do la société, l'usine et Iss gisements. Pouf pour c ont dos ac- 
tions ordinaires so trouvent aux mains dos Brésilions . K. . Herzer , a af ->• 

. firmé que l'investissomont total de 1 'Usine est d' environ 10D millions 
do çruz.ciros La plus grande partie des actions a été achetée par là 
société "Aluminîo do. Bragil S,. affiliée à "Aluminium Limited" du 
Canada, organisme centralisateur • de plusieurs entreprises du genre, parmi 
lesquelles la ''Aluminium C° of Canada”, spécialisée dans la production. 

La "Cia Floçtro-Quimica Bras ils ira" a importé pour la fabrication 
de l'aluminium près de 2.500 tonnes de matériel divers, pour une. valeur 
de 10 millions de crùzeiros . Dix autres millions ont été , dépensés ..jus- 
qu’à présent pour le rééquipement de la: fabrique de Ouro Preto, Il y a 
dix mois que l'on faisait des préparatifs, afin de commencer la produc- 
tion du mois d'août. jûqis cetto importante organisation industrielle pro 
duit déjà actuellement de l'acide ' sulfurique et de nombreux forro-allia- 
ges , dans la proportion de Sô, 'jn de la- consommation brésilienne. Pour la 
fabrication, de l' àlùniinium, on utilisera, lu bauxite existant dans la. ré- 
gion dont les gisements fourniront do la. matière pendant au moins dix 
ans. La bauxite sera traitée par dos procédés chimiques parmi lesquels 
le procédé alcalin Bayer, La. fabrique de Ouro Preto sera la soûle dans 
le monde entier à etre... installée près des gisements qui lui fourniront 
la matière première. Sa production annuelle atteindra doux mille tonnes 
métriques d'aluminium, ce qui représente 1/5 de la consommation du pays. 
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Exportations 

A côté des exportations traditionnelles de café, de riz et de 
cuir, les importations de produits chimiques', principalement à destination 
des tl.S.A, , sont en extension constante. Les principaux produits exportés 
sont la naphtaline, la cafeine, la théobromine , le menthol, la glycérine, ' 
les cériums et les nitrates. Par ailleurs, les importations de glandes 
animales, huiles de poisson et drogues végétales sont en net développement, 
L'Etat^de Ceara active sa production d'huile d'oiticica,. qui est très re- 
cherchée. 

Industrie 

/Lors d'une visite à ^Sao-Paulo, M, Martini, „ m bassadeur d'Italie au 
Brésil, a rappelé l'intérêt croissant que les industriels italiens portent 
au Brésil. Des' négociations seraient actuellement en cours on vue de l 'ins- 
tallation à Amer icana, d'une fabrique de . rayonne et de projets de fabriques 
de glacières et de machines â coudre. Une société italo-brêsilienne 
"Isobras il S. A." vient d'ailleurs de se former avec la participation de 
Isothermos S. A. de Milan, pour établir, au Brésil la première fabrique de 
.mdto.s, et .de camionnettes. 

Une .nouvelle usine .. sidérurgique est en cours d'installation à Bello 
Horizonte , dans l'Etat de Cuinas Geraes, Elle se dénommera I\ïanex. Fondée 
par des capitaux 'en grande majorité brésiliens:, cotte usine utilisera des 
machines, du personnel . technique et des procédés brevetés du groupe sidé- 
rurgique allemand Mannhesmann. ' La capacité , do l'usine sera de 100,000 
tonnes annuelles de tubes d'acier, La mise en service est prévue pour fê- 
; vrie-r 1953 , . . 

D ' ailleurs , on assiste actuellement à une véritable prospection du 
marché brêsilien^par l'industrie allemande.. Outre le projet de la société 
Manno smann on prête au groupe .Krupp.l 'intontion de mettre, sur pied une im- 
portante affaire industrielle dans. l'Etat de Sao-Paulo. Il se serait déjà 
assuré l'appui d'importantes personnalités, paulistes . La firme "Budens" 
chercherait également à transférer au Brésil une partie de ses Installa- 
tions industrielles. D'autres projets ont été établis concernant des ci- 
menteries, des fabriques, de téléphones, do produits ^pharmaceutiques et 
chimiques-. Enfin, le courant d' Immigration allemande tendrait à s'accroî- 
tre, Actuellement , les Consulats accordent environ 1,000 visas par mois, 

La société, anglaise Dunlop est en train de créer au Brésil une filiale 
Dunlop, do. Brésil S, A, Industrie 'de Borracha" , au capital de c rz 50.000 ,'COO* 
qui fabriquera , des pneumatiques et d'autres articles en caoutchouc. La so- 
ciété française, nationalisée. "Renault" installerait une fabrique de montage 
dans le Rio Grande do Sul. Elle aùrait déjà obtenu les licences nécessai- 
res a l'importation du matériel.. 

Les industriels nord-américains ne restent pas hors de la course. 

La "lïorth Americah Baryllum C°" et la société financière "Finabras" vien- 
nent de conclure , un accord pour la création d'up.e société "Proberll" qui 
’ traitera sur un plan industriel le minerai de béryl. Ce sera la pre- 
mière usine do ce genre en Amérique du sud. Elle sera mise on route en 
mars 1952, La "Mosanto Chemical C°" et différentes entreprises paulistes 
ont créé J, ^ Sao-Paulo la "S. A, Productos Quimicos E Plasticos"' qui fabrique- 
ra des matières plastiques , L'usine, qui occupera -une centaine d'ouvriers, 
pourra fonctionner à la fin de 1952, Enfin, la "Kaiser-Frasor Coy" cher- 
cherait à conclure des accords avec dos industriels et des capitalistes 
brésiliens en vue de. 1 'établissement d'une usine do. montage d'automobiles, 

. Par ailleurs, lo "Cockshtt Flow G° Ltd" aurait proposé à la Fabrice îïacional 
. de Mo. tore s, appartenant au gouvernement brésilien, une association pour la 
fabrication de tracctrus et de matériel agricole. 

Des travaux sont on cours dans l'Etat de Minas Geraes pour accroître 
la production d'étain et de bauxite. Malgré les considérables efforts en- • 
trepris par la St John de! Rio Mining C° et la Cia Minas da Passagom, • la 
production d'or, qui avait atteint 5.175 K° en 1944, ne cesse pas de dé- 
croître i 5.073 en 1945 ; 4.370 on 1946 • 4.216 en 19-48 * 3.707 en 1949 • 
elle est rAiapcùyéd F^,Rê^§ft«0g2/a8/(}giC^R^8f€Q^15^1 ] (^0§i§50 ( 9^-8* l prês ce ^_ 

tain qu'elle n'atteindra pas 4,000 K° cotte année. 
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S N V R A C (n° 1.998) 

Dans les groupes .- Suite au schisme réalisé par Antier, le groupe du 
~ " C q rit ré’ .répub 1 i c a in d'action paysanne et'socialo et des démocrates 
indépendants” ne' comporte plus que 21 membres au lieu de 36, Ses appa- 
rentés ne sont plus que 4, au lieu de 6, et lé groupe des Français indé- 
pendants cesso d'exister, donc de lui être apparenté. Par contre, on 
enregistre la constitution d'un "Groupe paysan et d'union sociale" do 
15 membres, auquel 5 autres députés (Isorni, Liautey, Loustaunau-Lacau, 
Manceau et Valle) se sont apparentés. En définitive, l'ancien groupe, 
celui du "Centre Républicain d'action paysanne et sociale et dos démocrates 
indépendants", ne comporte plus que 21 membres (les amis de Laurons ) , Le 
nouveau "Groupe paysan et d'uni oh sociale-" (les amis-'d 'Antior 
• et do Leroy-Ladurie ) en comporte 15^ plus 5 apparentés. 

Subventions à la presse .- La presse demande une aide de 14 milliards, qui 
ramènerait le “prix du papier au coefficient 30 (au lieu de 45 ) , par 
rapport à 1 'avant-guerre , Buron ne peut évidemment pas soutenir cette re- 
vendication, Par contre, il propose : 1°) de reconduire la subvention 
réservée au papier de presse sur le fonds de régularisation des prix, soit, 
pour maintenir le prix du papier sur la base de 83, francs 75 le kilo, une 
subvention pour 1952 de 1 milliard 540.100,000 francs - 2) une seconde, 
subvention de 560 millions, qui permettra l'entrée en application de la 
loi du 24 mai 1951, qui prévoyait que les journaux bénéficieraient, en 
ce qui concerne les tarifs téléphoniques, d'avantages analogues à ceux 
qui leur sont consentis pour le télégramme do presse (cette loi n'est pas 
encore entrée en application, faute d'avoir déterminé le montant de la 
subvention nécessaire) - 3) d'oxompter la publicité donnée aux journaux 
dos diverses taxes qui la. frappent (1 % de taxe do transaction, 1,75 % 
pour Paris de taxe locale, 5,80 % do taxe de prestation do service, soit, 
au total, 8,55 % ) . La part de publicité consacrée à la press© étant de 
l'ordre de 23 milliards par an, cette troisième mesure correspondrait à 
une aide de 2 milliards, dont bénéficierait la presse par la voie de la 
détaxation, (Jo tiens sur l'ensemble de ce sujet une note détaillée â 
votre disposition) ■ 


(Fin do la Lettre n° 1,998) 1 

mois. Rien n^émpêchorait dos Français, officiels ou officieux, discrète- 
ment, mais. dûment autorisés, de négocier à leur tour. Les Américains ou, 
tout au moins , ^certains d'entre eux connaissent ce projet, auquel Vincent 
Auriol parait être acquis. Peut-être est-ce d'ailleurs 1 '-une des raisons 
pour lesquelles ce dernier a tout particulièrement tenu à ce que le cabinet 
restreint do l'Union Française, dont la création vient d'être décidée, 
relevât du President de l'Union Française, donc de lui -même, 

paul dehème 
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- 2 - n° 1.998 

plus particulièrement les radicaux et un peu les paysans. Hile a porté sur 
lo plan gouvcPiiGi'iGut al la pofloxlon quo faisait jeudi Ban&ngô en séance 
au ^ cours du débat sur le budget du ministère des Anciens Combattants, * 
Cotait peut-etro uno .invitation à Pleven d'être forme quand, tout à* l’heure, 
ce samedi matin, lors du conseil des ministres, Temple demandera à ses 
collègues de lui accorder quelques crédits supplémentaires, afin de finan- 
cer.la lettre rectificative que 1 'Assemblée ”l'u chargé” d’établir au 
bénéfice des veuves et autres victimes de la guerre. 


Co conseil dos ministres entendra o 
Pleven, ^ sur les travaux parlementaires , 
la conférence de Rome, de Courant, sur 1 
do Riboyre, sur. la protection sanitaire 
de guerre --il so plaint do co que la ré 
entre les ministères intéressés des troi 
mai 1951 ? pour la défense civile et la m 
sur le développement des émissions radio 
situation de la presse. En faveur de cel 
de subvention et 2 milliards 4e détaxât! 


gaiement des communications de 
de Bidault, Mayer, Schuman,' sur 
es prestations familiales ■ agricoles , 
de la population civile en temps 
partition n’ait pas été réalisée 
s milliards ’de crédit votés, en 
ob irisât ion économique-- do Buron, 
phoniques n l'étranger et sur. la 
le-ci, Buron réclame 2 milliards 
on (voir mes "En vrac,,,"}. 


Ainsi, les espoirs seront déçus de ceux qui croyaient que René Mayer 
exposerait des aujourd'hui a scs collègues du cabinet les grandes lignes 
de sa^loi de finances et plus particulièrement le détail des 200 milliards 
d'impôts supplémentaires , dont il a parle dans son bilan économique et 
financier de l'autre jour. Cependant, le projet est, en principe, arrêté. 
Il comporte une élévation de 14,5 à 16 $ de la taxe à là production, 
qui doit rapporter une centaine de milliards; uno augmentation de l'impôt 
3ur les sociétés, qui passerait de. 34 à 38 fi et qui fournirait ainsi 25 
milliards de ressources supplémentaires; une majoration de 2 fi de l'im- 
pôt sur les salaires, payé par le patronat, qui serait élevé ainsi de 
5a 7 % et gui procurerait 70 milliards de plus; enfin, quelques ma jora- 
bions d impôts directs divers — une broutille, puisqu’il n’y en a que pour 
5 milliards. Tous ces chiliros sont très approximatif s , encore que le- to- 
tal f as so les 200 milliards exigés. Au demeurant, le fait que Mayer n f en 
parle^ pas au conseil de ce matin paraît indiquer qu'il n'a pas encore com- 
plete-Oiorit arrête scs decisions* A' moins qu’il se reserve de mettre ses 
collègues au courant, sans avoir porté sa communication officiellement à 
l'ordre du jour de la réunion. 

, ,, A e Ka Y t “ Con ? Gil dG l’Union Française a clos sa première session. Les 
débats sont gardes secrets, mais un communiqué assez long, sinon très ex- 
plicite, a ope publie. Vous le lirez dans la presse ou son résumé dans ma 
dournue en bref . Je tiens cependant à souligner le passage dans lequel 
il. est. dit que le Haut-Conseil a examiné les conséquences politiques qui 
pourraient ctre tiroes en Asie du Sud-Est du succès --qu'il souhaite ardem- 
ment— des négociations engagées actuellement en Corée pour la conclusion 
un armistice , Et le ^communiqué poursuit que "le Haut-Conseil estime 
qu^il serait alors désirable d'examiner les possibilités que pourrait of- 
frir la situation, pour provoquer une conférence internationale suscepti- 
le, dantncet ce partie de l 'Asie du Sud-Est, de mettre fin à toute inter- 
vention étrangère" , 

Le locteur non informé pourrait penser qu'il s'agit là d’un voeu 
pieux, n la vente, le conflit d'Indochine étant avant tout une affaire 
chinoise, ce paragraphe du communiqué me paraît répondre aux préoccupa- 
tions de quelques hormne^^ qui envisagent de négocier avant tout avec les 
ÎaÎÏ? 0 - 3 • , Ce serait, disent-ils, possible sans aller à Pékin, car chacun 
-, " U 0 (î 11133 ® a do J a le théâtre de bien des conversations avec 

les gens de Mao Tse Tôung, Jusqu 'à présent , ce furent surtout des Anglais 
q , n tUr ? n î 1( l urs interlocuteurs et les négociations étaient plutôt d'ordre 
commorcial , Je me suis fait l'écho de ces informations il y a bien des 
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De Paris, à l'aube du samedi 1er décembre 1951 
Lettre n° 1,998 


Monsieur, 


L'audition de .René .Mayer par la commission des Affaires étrangères 
a fortement amélioré, dans les milieux parlementaires, la cote du pool 
charbon-acier. Il y paraît d’ailleurs dans le vote sur le rapport d'Al- 
fred Costo-Ploret, qui conclut à la ratification et contre lequel se sont 
prononcés seulement les- communistes , les R.P.F. et 1 ' indépendant Aumeran. 
Les autres indépendants, les socialistes les M.R.P., les* radicaux, 
l'U.D.S.R, et lo s paysans des doux obédiences (nous verrons fout à l'heure 
qu'il y a maintenant officiellement deux chapelles paysannes i celle ; 
dLAntier et celle de Laurons ) se 3ont prononcés pour la ratification, 

Meme Martinaud-Deplat qui disait, il y a trois jours, que s'il voulait 
rester eh paix avec sa conscience, il lui faudrait voter contre, Mayer a 
donc oto très persuasif, en dépit de son opinion personnelle, dont on 
sait qu'elle n'est pas favorable au pool. Attendons maintenant lo rapport 
que Malle z doit rédiger, au nom do la Commission de la Production indus- 
trielle. 


Dans l'hémicycle, les deux séances de la journée ont été surtout 
consacrées ^ au budget du ministère de la Justice qui, en fin de compte, a 
ôté renvoyé au 13 décembre, pour permettre à Edgar Faure de le compléter 
on affectant quelque 215 millions à l'amélioration de la situation des 
magistrats, Mais les couloirs ont surtout discuté de la proposition de 
j-O.i tendant a réglementer les arrhes, qui venait en seconde lecture devant 
l 'Assemblée, mais ^ dont le texte dut etre retiré au dernier moment,, une 
opposition^ ayant ete formulée par Max Brussot, sur la suggestion, prétend- 
il, ae Pey^ol, L‘ affaire a provoqué quelques remous, Les parlementaires 
ont_ s Voulu voir, dans le geste Brusset-Poytel le désir de défendre les in- 
terets dos constructeurs d'automobiles, au mépris do ceux des utilisateurs 
Les deux hommes étant du R.P.F, se sont fait savonner la tete, Poytel 
par Barra chin et Brussot par Soustolle, La presse de ce matin en parlora. 


Des événements parlementaires do la 'journée d'hier, il me faut encore 
évoquer la scission du groupe paysan, réalisée par Antier. Elle ôtait 
prevuo depuis plusieurs jours. On pensait généralement que ce serait Lau- 
rens qui, tenu de démissionner du groupe, aurait .©ramoné une vingtaine de 
ses amis et forme une *• ’ - ------ - -• - - • 


nouvelle chapelle. Rien de cela ne s'ôtant produit. 


- ■— — — a - ^ ■«'J w w _i_ w. w w w j, W JJJ. VUUA U ^ 

le plus gêné, est parti et a formé le "Grou- 

niTi rv o.Vyvy-'i v-> 4- "I CI wi atoLia -, « 4 - r~ „ — A. i _ 


c'est Antier qui s.' est trouvé 

pe paysan oo a 'union sociale” , qui comporte 15 membres et 5 apparentés, 

Lo nom est une ^ trouvaille , Le groupe devait d'abord s 1 appeler "Groupe 
paysan et de dofenso des classes moyennes". Il figure meme sous ce titre 
dans le '.feuille con"^ d 'hier de l'Assemblée Nationale, Mais ce nom n'était 
pas suff i s ".rament général au gré des membres du nouveau groupe- qui, somrae 
toute, ne sont que dos dissidents et qui,- en dépit de cette fâcheuse at- 
titude personnelle, s'en iront donc prêcher l'union sociale, après avoir 
rompu 1 'unité de leur parti. C'est un peu l'histoire du failli qui de- 
vienr conseiller commercial d'une autre firme. Les paysans de stricte 
obédience ont élu leur bureau et c'est, en définitive, leur président, 
Sourb et, qui s/ est entendu offrir par- Pleven le demi -maroquin du secré- 
tariat d itao a l'Agriculture, Il_a réservé sa réponse. On ne dit pas ce 
qu en pensent I 03 trois ministrabies du groupe : Monin, Ramarony et Mar- 
cellin, Il n'est^d'aillours pas exclu que quelques-uns des vingt schisma- 
tiques reviennent, à j » ° 


bref delai, dans - le giron de l f église mère,. C'est- 


août au moins, ce qu'espèrent Laurens et les 


siens , 


,, : k^fin, pour en terminer avec cette journée parlementaire, notons la 
smarche dos républicains populaires auprès . de Pleven, Démarche qui, dans 
1 esprit de ses auteurs, elève le M.R.p^ au rang de groupe -charnière, 
voire- de groupe leader de. la majorité, Tanguy, Lecourt, Abelin et Moi s an 
sont ailes domoncer au president du ('nnoon i io-i--h 
autre ~ * 


*1 *h 1 Æ TÎ1/1 1 Fï n 1 A Q T /D n ft rlcno “1 /*■. « r-. « — ul J _ . « i » ^ i « 


ogiquo des 
is ne se dé- 


ciaent jamais a les voter dans les cas particuliers. Cette homélie visait 



La Journée 
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La Conférence ^ générale do la F.A.O , réunie à Rome en séance plénière, a 
élu Josuo de Castro, chef de la délégation brésilienne, au poste dé 
Président du Conseil de l’organisation, par 34 voix contre. 30 au délégué 
de l'Inde, 

La position de la Belgique sur 1 ' Armée e u ropé enne est définie par "Le 

Soir'' dans les termes suivants '*. "V an Zeëïand a dit du Plan Schuman 
que estait un saut dans l'inconnu. On peut en dire autant de l'Armée 
européenne. Celle-ci ne peut être le point de départ d'une recrudescence 
d'efforts pourri 'unification de l'Europe que 'si elle se garde de brûler 
les étapes et évite de conférer à un pays, voire à deux, une hégémonie 
manifeste". . ; 

L'organe du Vatican, "1 'Ossorvatore Romano " . approuve les précautions des 
puissances occidentales dans la -question du désarmement: "Il est 
nécessaire ^ do s© .présenter à toute négociation , écrit-il, morne on ma- 
tière de ^désarmement, en état d'égalité ou, tout au moins, on état d'in- 
fériorité qui. ne soit pas trop grande. Le désarmement traité entre un . 
fort et un faible serait toujours à l'avantage du premier". 


A l'Assemblée de Strasbourg , Chaban-Delmas a demandé la réunion d'une con 
vention européenne susceptible de mettre sur pied une autorité poli 
que pour une Fédération’ européenne continentale'. 


Périlller a ^conféré à Tunis, avec le Bey, Dans la soirée, il a déclaré : 

" Je ' suis convaincu qu 'il sera possible de concilier le développement 
d’un lêgitme sentiment national avec le maintien des intérêts permanents 
de notre patrie et do nos concitoyens de Tunisie", 


Le secrétaire à l’Armée dos. U. 5, A . Pace 
reçu par le Sultan, D'autre part, 
mentaires américains qui cherchent à se 
caine, auprès des milieux nationalistes 


est arrivé à Rabat, où il a ôté 
on attend à Tanger quatre, pàrle- 
documenter sur la question maro- 


L 'Espagne a reconnu au roi Farouk le titre de "souverain d'Egypte et du 
Soudan" , : ‘ “ ' 

Lors de sa v isite à Washington . Churchill chercherait surtout à obtenir 
A dos U, S, A, une aide sous^la forme d'un rétablissement de l’accord 
prêt-bail, c'est-à-dire de prêts en nature et d’échanges de produits. Une 
forte opposition, à la fois travailliste et conservatrice (lord Beaver- 
brook), s’affirme on effet contre toute demande' d'un nouveau prêt dollars 
de type classique. 


A JVas hl ngt o n , Eric ^ Johnaton, qui passe ses fonctions de chef des services 
do stabilisation économique à Putman, a fourni un dernier rapport 
dans lequel il constate la montée de l'inflation aux Etats-Unis et con- 
seille un contrôle rigoureux du taux do l'imposition, du crédit, de l'é- 
pargne et de la répartition des matières importantes, 

Ü2 President Truman déclaré : "Il ne saurait être question d’un cessez 

le feu en Goree, tant qu'un armistice n'aura pas ôté signé". 

En Syrie, l'armée demande la dissolution du Parlement, 

iL.J^angkok,!^ Comité exécutif qui a renversé le gouvernement du maréchal 

Pibul ^Songram partisan de la politique des puissances occidentales, 
est compose de neuf généraux ou amiraux, 

MS^2.„JL s iL-.' P.. 0 . u U8 ot Staline , suivant certaines informations d'origine com- 
muniste, so rencontreraient prochainement, 

.L'activité syndicale.- La organise, pour les & et 9 décembre, à 

, , Paris, une conierence "pour la défense et l'amélioration de la Sécu- 
rité sociale", 

. A > Loriei^pp^ v ^ Fêid ^ fèa ^20O23®8t/t5 ieij^RER83c-OÇ4)1j5RQ]|O^OOâ5<iQ3fldEtirs, les né- 
gociations pour résoudra le conflit do la pêche sont iniorrom-oues . 
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LA JOURNEE EM BREF (30-11-51) 

(Condensé des principales nouvelles ' officielles do" la soirée et - 
do la nuit) 

— Assemblée na tionale a adopte le budget du Ministère do l 'Intérieur, 

poursuivi l’examen du budget dos Anciens Combattants, qu’elle repren- 
dra mardi, et commence celui du^budget des Affaires économiques. En séan- 
ce de nuit, 1 Assemblée a adopté, on seconde lecture, la proposition de 
loi permettant, a titre provisoire, de surseoir aux expulsions do cer- 
tains occupants de bonne foi. Elle a abordé la discussion sur 1 ’ invali- 
dation do Ras tel (Eure-et-Loir), Le vote n’ interviendra que mardi, 

L_q. Conseil _ do la Ré publique a adopté la proposition de loi permettant aux 
, négociants en grains accrédités do bénéficier de l’aval de l’O K I C 
dans certaines conditions. Le toxte adopté par les sénateurs diffère s en-* 
s ibl ornent de celui voté au Palais-Bourbon, Lo Conseil a également adopté 
une proposition de résolution invitant le gouvernement à créer sans délai 
un Contre national de rééducation des mutilés, Enfin, il a fixé au 11 
décembre la discussion publique do la proposition de loi relative à l’é- 
chelle mobile des salaires. 

Le Conseil . .économique a adopté, par 111 voix contre 15 et 29 abstentions 

1 avis.d André Philip, qui recommande au Parlement d'autoriser --avec 
certaines réserves-- la ratification du traité sur la communauté européen- 
charbon et de l’acier. La C.G.T, a voté contre la ratification. Les 

33 S ° n ^ lQ ï c 2 nseillers du C.N.P.F., des Petites et Moyennes 
Entreprises, un reprosentant des Classes moyennes et celui des Charbonna- 
gos ae France, 

Le Haut-Conseil de l’Union Française , dont c’était la première réunion, a 
entendu l’allocution du President Àuriol. Il a arreté ensuite un cer- 
a n nom re de principes concernant les modalités de son fonctionnement, 
de sa composition et notamment de la permanence de ses services oui relè- 

3bordâ 10 qu63tl “ d0 la 


oooooooooo 


AJ La Commission p olitiq ue de l’O.N.U . , qui 'a poursuivi le débat sur le ' 
tre s ^| a ^ e ^| c ’o st seulement aujourd’hui que- Vychinski fora connaî- 
, , s }. s rQ fli G projet d’une sous-commis3ion des quatre "Grands” qui 
tenterait un rapprochement entre le projet occidental et le projet s?vié- 
-tique. Le délégué américain prendra également la parole, J 

9L. publie officiellement le text e des déclarations faites par Eisenhowcr 
le , 26 novembre , ^ devant le Conseil Atlantique, à Rome. Après avoir 6 X^ 1 -’ 
quo que 1 organisation atlantique cherchait seulement à assurer la paix 
Eisenhower a conclu : "Encore faut-il que les populations 
s iont parfaitement conscientes des objectifs visés. Si elles ne l’étaient 

^Sdrnue^ourdtsSon’^^ ViCtimG ? la P-paga^f sovîé?iqSe* qîf^ô- 

parfaitement F ^° r ^ Un ° invasion i alors que les Soviets savent 

pari alternent que les forces dont nous disposons n’ont pas assez de puis- 
sance pour prendre 1’ initiative en Europe", P a3oGZ ac P uls_ 

du Congo n^AtlMitlaue. le 2 février, à Lis- 

nira le 2 décembre dU tral F. d ? l’Atlantique Nord se réu- 

rapport deî Paris - Z h F rocado à une étude d’ensemble du 

aux possibilités éoinomiqSoï“t nSlèM” 4# * n6# *“f W * du 

tion de la défense européenne 0 ^ 1 ^ 1 ^ 3 COïmile GSSentlcla P° ur l'organisa- 
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Vue d* ensemble sur 1.?. situation économique: (4) 

•1 • ’ s ’ agisse dos textiles, des cuirs, des articles de ménage ou 

d entretien, il est trop facile aux fabricants de prétendre que la daman- 
f&iklo^ot qu il est inutile do développer la production Seule 
©n effet, la baisse des prix do détail par rapport aux revenus (salaires 
SmSKÎ™ p l? 1 ? tllm 4 0r la demande et améliorer le niveau de vio de la 
S ï. 1 . P 3 ? v * SG cet objectif, il convient sans doute de stimu- 
ler la productivité, mais il est encore plus important de faire en sorte 
quo les progrès de- productivité se 'traduisent, par dos baisses relatives 
de prix et quelles moyens appropriés soient mis on oeuvre (interdiction 
tes ■de 1 prixf P stc.?J. leS fabricants aüx détaillants, contrôle des enten- 

L ? attitude de malthusianisme 


depulo le début- d'ootobreni^-» Ï3KÏ& 

divorsesT d les -exportations de capitaux, dont les formes sont les plus 

4- pouvoirs publics ont dû réagir on resserrant lo centrai a 

ributlons de devises et on s'efforçant d*. obtenir qu'une sélection sév£ 

d ffi lû distribution .dos crédits? Maïs ÏS tâche des^baSqu^ 
i ficxle et 1 on ne luttera finalement contre la spéculation au* en ' ' 
renchérissant, -voire en restreignant les crédits dont if production a nor- 
malement besoin (taux de réescompte porté à 4$ le 8 novembre). 

, !?? ^’il faudrait pouvoir changer, c 1 est le climat osvehn- 

logique et le climat politique dans lesquels vit la société française ac« 
tue lie, c est-a-diro agir sur les données de base* Aussi intéressante soit- 
ello, il arrive^ un ^ moment où l f action classique sur les crédits n f est 
qu un remède très insuffisant, sans être cependant négligeable. 
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Vug d’ensomble sur la situation économique (3) 


visiblement la trace, les demi -produits étant .en hausse plus ^ forte que les 
matières premières nationales, tandis que les. matières premières importées 
sont stables dans leur ensemble. Mais le complexe salaire prix n’est pas 
un élément isolé de la situation économique, il est en partie la résultan- 
te de la situation. générale d’inflation et de production insuffisante - il 
est- à la fois cause et effet - l’analyse de 1* économie française dépasse 
largement le problème des rapports prix salaires auquel on sc limite trop 
vol entiers, 

. Qn pourrait donc craindre qu’une nouvelle course s’institue entre # 
prix et salaires, cours© éventuellement accélérée par l’adoption de 1’ échel- 
le mobile pour le salaire minimum. En fait, le coût de la vie n’a que des 
liens assez lâches avec les "prix do gros” enregistrés' par la statistique* 

Il no s’agit pas seulement . d'un décalage dans le temps, mais d’une différen- 
ce de concepts* Plus précisément, l’indice dos prix à la consommation fami- 
liale ne comporte que 20$ d’objets manufacturés, tandis quo l’indice des 
prix de gros retient 45$ de produits industriels ( matières premières et 
demi-produits seulement). Pour les denrées alimentaires, les pourcentages 
respectifs sont do 5$% contre 4C% (ce dernier chiffre incluant les prix de 
gros dos aliments du/ bétail). Enfin, tandis que l’indice des prix à la con- 
sommation familiale comporte 4$ de chauffage-éclairage et 15% de "services”, 
l’indico des prix de gros accorde 15% au poste "combustibles, énergie", 
contre 0 pour les services. 

Pratiquement, l'indice des prix à la consommation familiale à Paris, 
s’il a marqué une certaine accélération depuis 3 mois, est loin des rythmes 
de, haussé atteints en 1946 ou 47, Ce qui est grave, c’est que le public est 
persuadé, dans. sa majorité, que la hausse moyenne est plus forte qu’elle 
n’est en réalité j et cette erreur de l’opinion est favorisée par l’Insis- 
tance de la presse à mettre en vedette certaines hausses effectivement im- 
portantes, sans faire état des nombreux éléments qui varient peu^ ou même 
baissent. Elle s'explique aussi par les hausses répétées constatées au cours 
des derniers wM. s, maintenant constamment dans l'opinion l’ Impression d-’un 
gonflement régulier des prix. 

Ainsi s’expliquent l'ampleur des demandes de relèvement de salaires 
présentés dernièrement par les syndicats, de même que les critiques adres- 
sées aux indices de l'Ï.N.S.E.E, 

Sans doute peut-on affirmer que les salaires réels n'ont 'pas suivi les 
progrès de productivité accomplis, et notre dernière "situation économique" 
a accepté ce point de vue. Mais cette affirmation demanderait à être appuyée 
sur des preuves statistiques | or celles-ci sont particulièrement difficiles 
à administrer. Nous avons approfondi la questlon^en ce qui concerne 1© coût 
de la vie et les salaires de 3 ouvriers dans la région parisienne depuis 
1947. Qn trouvera ci-après les résultats de cette recherche partielle et 
l’on sera peut être étonné de 1’ amélioration des salaires~rêels qu’ils font 
ressortir» 

Quant à l'Indice de la production industrielle, il paraît avoir retrou- 
vé en octobre son niveau du printemps dernier , et va sans doute s’établir 
à 136 pour l’ensemble de l'année (base 100 en 1938, bâtiment inclus). Ce 
chiffre né correspond qu’à un progrès de 8% par rapport à 1929 $ c’est peu 
en 22 ans, surtout par comparaison avec les pays étrangers. 

Les^perspectives actuelles de la production Industrielle peuvent être 
considérées comme relativement bonnes, à moins que 1’ affaiblissement de nos 
réserves de devises nous oblige â réduire certaines importations nécessaires 
à l’industrie. 


D'autro part, si le secteur "équipement" et celui de l’énergie sont 
effectivement bien pourvus de commandes. Il faut s'attendre à ce 'que cer- 
taine marchés extérieurs nous échappent de plus en plus, en raison de l'é- 
lévation de no3 prix et de la concurrence croissante de certains pays. Quant 
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PAYS-BAS 126 

ALLEMAGNE OCCIDENTALE ... 128 
BELGIQUE . , . .. 128 


ESPAGNE 138 

SUEDE 138 

JAPON ISO 


"b) Indices du -coût, de la vio on août ou septembre 1951,: (janvier - luin 
1951 a 100). (entre parenthèses figure 1 ’ Indice alimentation seule). 


SUISSE . ...... ......... 

ALLEMAGNE OCCIDENTALE , 
ETATS-UNIS 

E5TOTF77.. 

PAYS-BAS 

BELGIQUE 

ITALIE 


106 (105) 
108 (IIC) 
III (115) 

111 (III) 

112 (III) 

112 (109) 

113 (IIO) 


GRANDE BRETAGNE 113 (III) 

DANEMARK-......, H5 (117) 

JAPON ................... 116(113) 

CANADA ... .............. . 116 ( 123 ) 

SUEDE 119 

NORVEGE 122 (129) 

FRANCE 124 ( 12 0) 


Notre paya est d'autant moins Lion placé qu’il connaît depuis de lon- 
guos années unë' constante pression inflationniste, et que la hausse du 
coût de la vie vient d’ entraîner d’importants relèvements de salaires. La 
situation est donc plus grave que ne le fait paraître le tableau de l’é- 
volution des prix de gros ayant pour base le premier semestre I960, 

Toutefois, il faut souligner que les divergences des indices de prix 
de gros -peuvent aller assez loin sans qu'il on résulte do risque de déva- 
luation. -En effet t 

- bien des, produits qui figurent dans les indices de prix de gros ne 
sont pas exportes ; 

- les prix à l’exportation diffèrent généralement des prix intérieurs 
et comportent souvent une 'marge bénéficiaire plus grande j 

- la demande internationale est très forte en do nombreux secteurs, 
et l^aoheteur n T est pas toujours arrêté par des- prix élevés j 

- enfin, il faut compter avec les éléments ’’ invisibles” de la balance 
des paiements et avec les mouvements de capitaux. 

A ce propos, il semble bien que les mouvements spéculatifs de capi- 
taux aient joue un rôle' majeur dans l’évolution des comptes de l’Union eu- 
ropéenne des paiements : pour octobre en offot, deux pays sont fortement 
debiteurs, la Franc© et la Grande-Brotagne, tandis que presque tous les 
autres sont créditeurs. 

. o 

... O- ■ - O 

En, Grande— Bretagne , le nouveau gouvernement a pris diverses mesures 
pour améliorer le.s balances des paiements (réduction des importations no- 
tamment). Ces dispositions risquant d'avoir un effet inflationniste en ré- 
duisant 1 offre sur le marché, d’autres mesures ont été prises sur le plan 
Intérieur (relèvement du taux d'escompte de, 2 4 2 l/2$, consolidation, d’une 
partie de la dette flottante, impôt sur les superbénéficos à partir du. 1er 
janvier, , etc »..) , Depuis lors, la livre' s'est sensiblement raffermie sur 
le marche libre de New-York. . 

Aux Etats-Unis, la demande de biens de consommation reste relativement 
aeprimee, tandis que l’activité se développe dans les secteurs armement et 
équipement. Les prix varient pou, les exportations sont en progrès, et les 
réserves d’or s'accroissent. • . 

Finalement, les conditions économiques générales régnant actuellement 
dans le monde sont assez différentes de celles qui prévalaient à la veille 
des dévaluations de septembre 1949. La conjoncture était alors fléchissan- 
te aux Etet s -Uni s, et la zone sterling voyait s'amenuiser ses exportations 
vers la zone dollar. , L' affaiblissement des réserves 'or et dollars qui 
s’ensuivit obligea la Grande-Brotagne à dévaluer, donnant lé signal d’un 
alignement general dos monnaies* Ajoutons qu* à cette époque,, aucun élément 
intérieur n’appelait la dévaluation du franc, oui a seulement suivi la 
livre-. ”■ • . ‘ 


En Franco, la conjoncture est toujours dominée par l’évolution dos sa- 
laires -et des- prix. Le relèvement du salaire minimum garanti - 15 % au dé- 
but de septorTappt^d^qmRete^^ des salai- 
ros roola* Et les prix de gros enregistrés fin octobre en portent ♦•««*•« 
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Paris, le 29 septembre 1951 -1996- 

VÛB b* ENSEMBLE SUR LA SITUATION ECONOMIQUE AU DEBUT 
DE NOVEMBRE .1951 (d'après les services officiels) 


Depuis un mois, les cours des grandes matières premières ont en géné- 
ral peu varié* L'indice américain Moody a évolué comme suit ; 

. 23 juin 1950 ................. 395,5 

26 mars 1951 . . , , 529 (maximum) 

Il octobre 1951 461 

10 novembre , 464 


Cependant, la production de charbon. et de diverses matières premières 
resté insuffisante comparée aux progrès de la production industrielle dans 
le monde : 


a) 


Indices de production du 1er semestre 1951, monde 
(rythme annuel', base 100 en 1937) . 
énergie : électricité (hydraulique et thermique) .. 

pé trole brut 

houille 


sans l *U.R. S« S. 

273 

........... 207 

........... IÏO 


b) matières premières ;. 

acier brut J48 

aluminium 295 (l) 

moyenne cuivre, plomb, zinc, étain 105 

caoutchouc de plantation ......... «y..., ... 159 

textiles, y compris fibres artificielles ............ 105 (l) 


c) ensemble de la production industrielle 160 

La pénurie actuelle de certaines matières premières provient pour une 
part de ^1 attitude des producteurs, qui se souviennent de la crise de 1929- 
32 et ^ hésitent a engager de gros investissements dans l'incertitude des dé- 
bouches futurs. 

Quant à la répartition internationale des matières -première s, elle 
s est heurtee a de nombreuses difficulté 3, eu "dépit dos travaux poursuivis 
depuis près d'un an par la Conférence de Washington. Rappelons d'abord que 
1 ' étain et le caoutchouc n'ont jamais figuré â l'ordre du jour de cette ' 
conférence ; le coton en a été exclu en raison de bonnes récoltés de 1951, 
et la laine en raison de l'opposition de l'Australie et do la Nouvelle Zé- 
lande a toute intervention sur lo marché libre. Par contre^ (les plans de 
répartition ont été mis en oeuvre pour, le soufre, le tungstène, le molyb- 
dène, puis pour le cuivre, le zinc, le nickel, le cobalt. La pâte de cellu- 
lose a fait l'objet de répartitions d’urgence aux pays mal' ravitaillés. En 
outre, la conférence . a élaboré des propositions pratiques pour, la meilleure 
utilisation ou le 'remplacement de matières rares. 

0 


O O 


L'évolution divergente des prix selon les pays attire de nouveau l'at- 
tention. Comme cette question est directement liée à celle d'éventuelles dé- 
valuations, il semble opportun de suivre les variations des indices sur ba- 
se 100 au premier sema stre^ I960 j en effet, au cours de cette période de sta- 
bilité relative, les parités, de , prix ne paraissent pas avoir été très éloi- 
gnées des parités de change, i 


a ) Indices de pri x de gros en août ou septembre 1951 ( janvier-juin 1950 - IOO'' 


SUISSE xx4 GRANDE-BRETAGNE 

ETATS-UNIS 115 FRANCE 

IÎTAtlE ... ns NORVEGE !..!*.!!!! 

CANADA IT9 DANEMARK . . 
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Les Travaux législatifs (2) n° 1.997 

Le vice-président a fait préciser au ministre le montant du déficit dos 
chèques postaux qui est de 5 à 6 milliards ot- qui sera compensé par le 
Trésor disposant, grâce à co service, d’une somme d’environ 300 miliards. 
Abordant. le problème de la modernisation de ses services, le minis- 
tre a insisté sur la nécessité d’opérer rapidement celle des Centres de 
Triage, de simplifier les distributions urbaines et rurales, grâce à l’au- 
tomobile, et de faire appel au "rail" chaque fois que la distribution du 
courrier pourra être effectuée dans les conditions de rapidité et d'écono- 
mie s otihaitables Duchet a examiné l’effort accompli par »on administra- 
tion pour .moderniser sans' cesse les télécommunications : développement de 
l’automatique urbain et rural, création de liaisons hertziennes, dévelop- 
pement' du système .Telex, d’un bélinogrammo amélioré 'et de tous les pro- 
cédés existants. Le ministre n’a pas manqué do souligner l’importance des 
crédits nécessités par .co.tte modernisation et l’insuffisance des sommes 
qui y ont été affectées depuis la libération, t .11 a précisé que, en Ift 
matière, le Plan. Monnet a dû être abandonné au profit d’un Plan quinquen- 
nal beaucoup plus modeste, prévoyant l’affectation de 40 milliards par 
an, alors que le ministère des P, T, T. ne dispose actuellement que de 15 
milliards. Possibilité d’un nouvel emprunt ? Rétablissement des fonds de 
concSurs avec l’appui des collectivités locales ? Formules nouvelles pour 
développer l’abonnement téléphonique ? Le. ministre a envisagé ces di- 
verses éventualités et, en termirxant, a souhaité d’etro aidé par ses col- 
lègues dans la réalisation de ces différentes réformes: et obtenir les 
crédits nécessaires, lorsque son budget sera discuté par le Conseil de la 
République, 


Assemblée Nationale 

AFFAIRES ECONOMIQUES , - La commission a entendu les explications de Pf lim- 
ita et do Hugues, sur le budget de leur département ministériel. 

JUSTICE,- La commission a procédé à l’audition d’Edgar Faure sur le budget 
du ministère de la Justice et sur les revendications de la magistrature, . 
Elle a adopté. une motion préjudicielle, demandant le report de la discus- 
sion du budget du ministère de .la Justice au 13 décembre 1951, pour per- 
mettre au Gouvernement le dépôt d’une lettre rectificative prévoyant 1 ’ ou- 
verture de crédits destinés à satisfaire les demandes légitimes des ma- 
gistrats, 

PRESSE.- La commission a entendu M. Maurice Nègre, directeur général de 
l’Agence Franco-Presse, qui lui a apporté certaines précisions sur le 
fonctionnement et la gestion, de l’agence. Par ailleurs, la commission a 
voté une motion s’élevant contre l’augmentation dos tarifs postaux' de 
presse et demandant le retrait immédiat d’une telle mesure. Elle a décla- 
ré^refuser de discuter et do voter les chapitres réservés du budget de la 
Présidence du Conseil (service, juridique et technique), tant que satis- 
faction ne lui aurait pas ëté donnée, 

OOGOOOOOOOO 
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Les Travaux législatifs 


LES DOCUMENTS DE L’ASSEMBLEE (nL 1.997) 

(Je tiens à votre disposition, en communication, les documents sui- 
vants, récemment déposés sur le Bureau de l’Assemblée :) 

PROJET DE LOI î 

- relatif à la fabrication, à l'importation, à la vente et à la con- 
sommation des boissons alcooliques en Afrique occidentale française, .en 
Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo. (n° 1620). 

PROPOSITIONS DE LOI : 

- de Razac et transmise par le Président du Conseil de la République 
relative au statut des chefs coutumiers en Afrique occidontale française, 
Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo, (n° 891) 

- de Minjoz, concernant les i.ieligibilités aux élections législati- 
ves, cantonales ét municipales, (n° X525 ) 

- do Radius, relative à 1 ' aménagement du fonds de péréquation de la 
taxe locale sur les vontos, (n° 1579) 

- de Bernard Lafay, tondant à permettre aux usagers dos locaux à 
usage professionnel ou à usage mixte d.o céder â leur successeur le béné- 
fice du maintien dans. les lieux, (n° 1594) 

RAPPORTS î 

- do Jean Moreau sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affoetês aux dépenses de fonctionnement dos services civils pour 
l'exercice 1952 (Travaux publics. Transports et Tourisme - II Aviation 
civile et commerciale), (n° 1628) 

- de Maurice Predet, sur le projet de loi tendant à modifier l'arti- 
cle 37 de la loi du 31-3-28 sur le recrutement de l'armée, modifié© par 
la loi du 14-7-33, en ce qui concerne les étudiants en médecine, en phar- 
macie et en art dentaire, (n° 1565) 

- de Gômez, sur la proposition de résolution . tendant à inviter le 
Gouvernement à passGr avec le Gouvernement belge une convontion de réci- 
procité concernant les dommages mobiliers . et Immobiliers provoqués par la 
guerre aux ressortissants français habitant la Belgique et aux ressortis- 
sants belges habitant la France, (n°1660) 

-de Dolboz, sur les propositions de loi tendant à modifier Ica ar- 
ticles 78 et 79 du. Code du vin. (n° 1734) 

PROPOSITIONS DE RESOLUTION : 

- de LegendrOj tendant à inviter lo Gouvernement à passor, avec le 
Gouvernement belge, une convention do réciprocité réglant les problèmes 
des dommages do guerre subis par les ressortissants français en Belgique 
et belges en France, (n° 1501) 

- de Wolff , tendant â inviter le Gouvernement à prendre toutes dis- 
positions utiles au déblocage d’avoirs en "Relchstmarks" déposés dans uno 
banque -allemande ou caisse d’épargne allemande, on zone française d'occu- 
pation, et appartenant à dos Français déportés au camp de Schirmeck, pon- 
dant 1 'occupation allemande , ou astreints au S.T.0, (n° 1529) 

- de Joseph Donais tendant à inviter lo Gouvernement à suspendre 
l'automatisme des pénalités pour retard dans le paiement des impôts, (n° 
1540) 

00-000000 

DANS LES COMMISSIONS 


Consoil de la République 

MOYENS ET COMMUNICATIONS,- La commission a entendu Roger Duchet, ministre 
des P, T. T., sur le budget de son département ministériel pour l'exercice 
1952, Le ministre a examiné, tout 'd’abord, lbs causes du déficit actuel 
du budget ordinaire,, du principalement à une augmentation de 15,2 mil- 
liards des traitements et retraites du' personnel , Il a constaté que deux 
services étaient surtout déficitaires : celui du transport des journaux, 
qui coûte CJA^ÛPSÎ^O^SRfltïoaDOeSOiJSlLJagent'' , 
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EN VRAC ■ (n° 1997) 

Pool charbon-acier .- Voici les grandes lignes de l'avis du Conseil Econo- 
mique sur la plan Schuman, présenté par André PHILIP et amendé 
hier matin : 

Avant d'autoriser la ratification du traité, le Parlement devra 
J obtenir du Gouvernement deux séries d'engagements, d'une part enga- 
5 goment de soumettre aux autres membres de la communauté une déclaration 
| interprétative destinée à améliorer le fonctionnement du pool; dîautre 
5 part engagement de faire en sorte que les industries françaises soient 
| en état d'affronter à armes égales, la concurrence commune, l'avis du 
| Conseil précise ces deux points : 

I I°- la déclaration interprétative, prévue d' aill.urs implicitement par 
| le traité, devrait tendre notamment ! à assouplir la procédure d'amende- 
| ment au ^traité; à prolonger la' période préparatoire; à inviter le haute 
j autorité à émettre un règlement d'administration, publique précisant ses 
| fonctions et celles du Comité consultatif. 

| 2° - le Gouvernement, français devrait, de son côt. , : obtenir dé finit i- 
| vement la dé cartellisation et la déconcentration ffectives do l'in&us- 
! trio lourde allomende : alléger, les charges fiscal >s- de la sidérurgie : 

| exécuter les programmes d'investissements pour la modernisation' des char- 
| bonnages et des moyens de transport 

I Si le Parlement devait cependant autoriser la ratification immédia- 

| tement, c'est-à-dire avant d'avoir obtenu du gouvernement les engage- 
I mente précédents, ceux-ci devraient s'exprimer par un mandat précis 
| liant 1 ' exécutif îen particulier,' les investissements nécessaires de- 
i.vraie nt prendre la forme d'une loi de programme adoptée en môme temps 
ï que la ratification du plan. 

Négociations commerciales .- Je tiens à votre disposition l'accord franco- 
espagnol récemment signé. ■ - 

Un accord franoo méxicain a été signé hier. Il définit un régime 
juridique stable, établit une série de privilèges pour les marchandises 
de chacun des deux |iays et comporte la clause de la nation la plus favo- 
risée. 

La négociation avec l'Italie est prévue pour le 6 décembre 
Avec la Hollande l'accord est expiré depuis le début novembre sans 
prorogation. Le nouvel accord est presque conclu mais 1 nous attendons 
une réponse des hollandais au sujet des automobiles. L'Allemagne orien- 
tale nous propose des potasses. Or les potasses françaises ont des possi- 
bilités de vente en dollars. La question est à l'étude . La commission 
mixte franco hellénique se réunira à Athènes le 10 Décembre. Avec le 
Pakistan, _ la négociation n'a pas encore eu lieu. Nous avons proposé aux 
Pakistanais soit de venir négocier à Paris, soit de reculer de 3 mois 
la date de la négociation. Les Etats associés d’Indochine demandant' 
l’ouverture d'un crédit de I million de dollars pour des achats de coton, 
ce crédit sera peut-être ouvert sur le Pakistan 

\ Air-France réorganise sa direction. On parle du remplacement du direc- 
\ teur actuel, Ziegler, par Maroselli, Max Hymans serait également mena- 
is. cé. 

Les banquos anglaises vont ^ intensif ier leur effort, afin de limiter le 
crodit, a déclaré le président de "1a Chambre de compensation de la 
région londonienne. Les milieux financiers britanniques estiment que 
cette déclaration fait prévoir une prochaine augmentation du taux d' in- 
térêt bancaire. 

Le Réarmement Moral va tenir un grand meeting à Lille, le samedi 1er dé- 
cembre. 

Le rapport Duvoau sur 1 'amnistie est achvé, mais il va subir des retou- 
ches et ^ donner naissance à de nombreux amendements, qui sont d'ail- 
leurs déjà en préparation, notamment en ce qui concerne 1 ' inéligibilité 
et la fonction publique. 
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- 2 - n° 1.997 


Sur le plan International, les coups d’Etat syrien^ et siamois sont 
trop récents pour au’ il soit possible de voir encore très clair, D’ail- 
leurs, aux dernières nouvelles, le chef du gouvernement de Bagkok serait 
toujours au pouvoir,' Mais il est une petite information. qui risque fort 
de passer inaperçue : l’Espagne reconnaît à Farouk le titre de souve- 
rain d’Egypte et du Soudan”. C’est un geste que l’Angleterre n’appreciera 
certainement pas et qui marque combien la politique de Franco est. person- 
nelle, avec toutefois, très certainement, un accord tacite du Vatican, 
Cotte ’ reconnaissance va redorer le blason espagnol dans les pays arabes. 
C’est peut-être un moyen d’établir un lien entre ces derniers et l’Occi- 
dent, Mais, en ce qui nous concerne, plus grand sera le prestige espagnol 
auprès des Arabes, plus il nous faudra surveiller de très près le compor- 
bernent de Madrid à Tétouan, 

paul dehème 


' E R V R A C 

i La CG- T # intrigue beaucoup au Conseil economique, Honri Raynaud, qui 
f " n^appartient plus à cette assemble© ^ en ^fait^ cependant les couloirs, 
I Hier, il proposait à Vansieleghem, de la C'.F.T.C., à Delamarre, de F.O., 

! ainsi qu’à un représentant de la C.G.C. (pris à part l’un apres ; 1 ’ autre, 
évidemment) une réunion commune au 3iège de la C.F'.T.C. pour l’otude des 
salaires. La C.F.T.C. a accepté. L’Ü.N.A.F, sera probablement invitée. 

F.O, est très tentée. Seule, la C.G.C. marque une réticence hostile. Il 
s’agit de s'entendre pour faire ensuite pression sur Bacon, de qui la 
C.G.T. voudrait obtenir qu'il réunît les deux sous -commis s ions des Con- 
ventions collectives chargées, d'otablir le budget-type, pour, finalement, 
'exiger la réunion delà Commission supérieure. L’unité d’action reste le 
dada de là C. G. T., .qui n.*a pu l'obtenir à 1 ’ échelon. supérieur des cen- 
trales syndicales et qui s'efforce de l'établir aux échelons plus modestes, 

i Parmi les li vre s économiques récemment parus, jo crois devoir attirer 
/ votre attention sur : 

j Le Cercle infernal, de M. Louis Marlio, membre do l'Institut (Flam- 

/ marion ) , qui part "de cette idée que le progrès technique ost. une cause 
fondamentale de guerre, cependant que la guerre ello-mcme est une. source 
capitale de progrès' technique. Il s'agit, estime M, Marlio, de faire^ef- 
fectuer aux institutions sociales un exhaussement qui les mette au meme 
niveau que la technique actuellement trop en avance. L'équilibre entre la 
science et les conditions de vie permettra seul -un. recul du danger de 
guerre, M, Marlio --dont on connaît les attaches doctrinales avec le mou- 
vement néo-libéral*- n'envisage pas une discipline sociale autoritaire, 
mais penche vers un "fédéralisme . social” qui associerait employeur et em- 
ployés dans la seul domaine de l'amélioration du standing de vie, notam- 
ment par le moyen d'une large participation aux. bénéfices , 

problèmes théor iq ues et pra t iques de la planif icajbipn, de M, Charles 
\ Bettelheîm*,* directeur ”S~T"'E"coîo ■pratique des Hautes -Etudes de la Sorbonne, 

’ L'auteur a fait, l'an passé, un important descriptif sur. 1 'économie so- 
viétique, Son nouvel ouvrage, publié aux Presses Universitaires de France, 
laisse apparaître qu'il est dominé par un sentiment de sympathie à- 1.' égard 
des expériences socialistes. Mais l'analyse des méthodes et des systèmes 
russes , roumains , tchécoslovaques et polonais ost intéressante. 

OOOÛOOOCO 
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De Paris, à' l'aube du' vendredi 30 novembre 1951 
Lettre n° 1,997 


\ i. 


V"‘ 


Monsieur y 


Le pool charbon-acier poursuit cahin-caha sa route. Le Conseil éco- 
nomique a émis un avis qui recommande la ratification du traité, mais qui 
enoncq un certain nombre do réserves. Moins que n’en émettent les ad- 
versaires du Plan Schuman, mais assez cependant pour démontrer que: none 
ses partisans n'ont pas bonne conscience et qu'ils sont fort inquiets do 
la suito. Sur ld plan politique, le pool, c'est l'Europe. Sur le plan - 
■economique, c'est encore l'inconnu, 

La commission des Affaires étrangères a entendu Robert Schuman hier. 
Elle entendra aujourd'hui René Mayer, Schuman avait le beau rôle, puis- 
qu'il restait sur le plan politique. Il a copendant évoqué l'éventuali- 
té dans laquelle lo Parlement ne ratifierait pas. le traité et ce fut pour 
estimer que le désarroi pourrait alors etre semé parmi nos Alliés". Ce 
qui signifie, a mon sens, que Truman et le parti démocrate américain, 
dont la politique européenne est fondée sur le pool, ont besoin de ' la 
ratification pour leur opinion publique. 

\ Aujourd'hui, René Mayer abordera le côté technique. Sa tache est 
|plus ingrate. D'autant plus qu'il n'Ggt pas lui^frLe.nie favorable à la causa 
ü Y a défendre et que son potentiel de persuasion risque d'on etré 
àffecte , La commission dos Affaires .étrangères a cependant manifesté 
l'Intention d'en terminer aujourd'hui et de passer au vote, dès après 
l'audition du ministre des Finances, Mais, d'autres ambitions se révèlent 
de la part d autres commissions, qui paraissent soudain éprouver le désir 
de donner eUes aussi leur avis sur la question. Celle de la Production 
industrielle a d ailleurs nommé Malloz pour rapporter le projet. Or, Mal- 
i î s r 1 * P,P * eb les opinions qu'on lui prete' sur le pool se rappro- 
chent beaucoup plus de celles des professionnels que.de colles des poli- 
I que s , Bref, on attend de lui un rapport fort réticent, pour no pas 
ire hostile. Je persistera penser que la date, du 6 décembre, arretée 
par 1 assemblée pour le débat en séance publique, n'est pas Immuable. 

Robert Schuman 'n'en a pas été quitte hier avec son exposé sur le 

'.SSÏÎI^niri 1 ^ 1 ? f allu > P 10 -? 03 ^ 1 ’' également sur la question tunisienne, et 
Martxnaud-Depiat a reclame du Gouvernement plus de fermeté et plus â»au- 

't' P est encore Qu'accrochée, Elle ne se poursuivra qu'a- 

pres que Robert Schuman aura reçu Martlnaud-Deplat et aura discuté en 
tete-â-tete avec lui. Il y a donc actuellement une fâcheuse conjonction 
^ tr01 ? P robl e m °f 3 tous trois aussi délicats, à des titres divers, et 
qui sont tous trois propres a mettre le Gouvernement' en danger : le trai- 

} es ra PP° rts franco -tunisiens et l'arreté scolaire. 

X 2 S ^ QUX ? erni9rs , le Gouvernement donne 1 ' impression de vouloir 
manïfesté^nr ÏÎS . cbose ?« Poa f 1® traité de communauté, il n'a pas encore 
débats rénn?A q P « 1 ï r % intontlon ' On remarquera, toutefois, que plusieurs 
n5r eîeïn?e fc "mi ? R a p r | S p ? ennQnt du re tard . L ' invalidation de -Rastel-, 

2 les P^sans, les indépendants et les commu- 

^ l oS veulent obtenir, et dont lo vote • n ' interviendra que mardi. Mardi 

SoSvôSe^vS/nn 1,311 ^^ d f bat sur le bud S et 'dos Anciens Combattants, 

, " / 1 an der ? ie ^ ledit b ^ d S® b n'a permis au Gouvernement' 
qU une voix de majorité. C'était, cependant, un Gou- 

vernement plus solide que la formation actuelle. On pense toujours aux 

nets dS Au r dom 9InOS, 4 - CG S ° nt S0UVGnt los petits qui font capoter les cabi- 
celui-là ?? ne a ? rait .P as nni si mauvais terrain de chute que 

la défonce n « au ministère bat tu une apparence de rigidité dans 

qSestioS do noîït?«,ïï a î^ ôt ? 1,1 ', 8W n tûut « dui éviterait de tomber sur une 
co-tunislonnes^î ng< ? r ° l p ? ol > jarmee européenne ou relations fran- 
. ïoujoSrs Sec ioin? qU Un du Conseil intelligent évite 

Approved For Release 2002/08/15 : CIA-RDP83-00415R010200050031-8 




La Journée en bref (2) (29-11-511 

Approved For Release 2002/08/15 : CIA-RDP83-00415R01 0200050031 -8 . 


LA BOMBE A HYDROGENE sera fabriquée à Aiken (Caroline du Sud), dans une . 

usine géante^ à la construction de laquelle travaillent déjà 17.000 
ouvriers et bientôt 50,000, 650 millions de dollars sont déjà investis 
dans cette entreprise, 

A NEW-YORK a eu lieu hier le premier exercice d’alerte depuis la fin de 
la guerre. Toute la circulation a été. interrompue, 

CHURCHILL' s’est refusé, aux Communes, à faire uno déclaration sur la na- 
ture des requêtes qu’il présentera à Truman, lors de son voyage of- 
ficiel à Washington,, ; 


DANS LA' ZONE DU CANAL DE SUEZ, le commandant des forces britanniques et 

le gouverneur égyptien de la zone du Canal ont eu un entretien, à la 
suite duquel les Britanniques ont fait aux Egyptiens des concessions im- 
portantes, La police égyptienne a de nouveau le droit d'etre armée, tandis 
que les troupes anglaises restreindront leur tache de police, à Port-Saïd, 
à Suez et à Ismaïlia, dans la plus large piesuro possible. D’autre part, 
au Caire, lo Gouvernement égyptien a décidé de contrôler entièrement lui-' 
meme le recrutement ^ et l’activité des "Phalanges de libération" , dans les 
rangs desquelles s’étaient glissés des provocateurs dangereux. 


A DAMAS, ^ après ^ une longue crise ' ministérielle le chef du parti populiste 
a réussi à former un nouveau cabinet; 

EN YOUGOSLAVIE, à 'l’occasion de la fête nationale, Tito a pris d ’ import an - 
, tes mesurés. ' en faveur dos prisonniers politiques. En outre, le 
métropolite Jos .p, de 1 'Eglise orthodoxe ' serbe , qui était en résidence sur- 
veillée, est remis en liberté. On s'attend' à la libération de Mgr, Stepi- 
nac, archevêque catholique de Zagreb. 


EN COREE, d 'informations^ contradictoires il semble résulter que les trou- 
pes des Nations Unies auraient reçu l’ordre du "général Ri dgway de se 
tenir sur la défensive, sans que le "cessez le feu" ait été proclamé. En 
ce qui concerne les négociations, une opposition s’est élevée entre les 
Sino-Coreens et les. Alliés, ces derniers demandant, jusqu'à présent sans 
succès, des garanties immédiates pour la non augmentation des effectifs et 
du materiel de combat, dans' le cas de la signature d'un armistice, 

0 0 0.000 

A PARIS, une réceptionna préludé hier â la session du Haut-Conseil de l'U- 

nion Française qui s 'ouvre aujourd’hui, sous la présidence dé Vincent 
Auriol , 

L’a CTIVITE SYNDICALE»- Le Comité interf édé.ral. P,0, des fonctionnaires, la 
• C*G,T,, la Fédération C.F.T.C, s'ôtant émus de bruits concernant d'é- 

ventuelles restrictions ^ au droit de grève des fonctionnaires, la présidence 
au conseil dement les informations concernant certaines modalités de la 
réglementation du droit de grève dans les Services publics, et notamment 
les bruits selon^ lesquels le Gouvernement aurait 1 1 intention de procéder, à 
cette^ occasion, à une modification des échelle de traitements", 

. . H Marseille, on signale de nombreuses rentrées d'ouvriers dans les 
imprimeries. 


L ASSEMBLEE NATIONALE consacré ses de»ux séances à l’examen du budget du 
. . ministère de. l’Intérieur, La subvention à la Préfecture de police et 
a la ville de Paris a été fortement critiquée. Un abattement a été. voté, 
con re 1 avis du ministre, sur la subverotion à la Ville, La discussion con- 
tinuera aujourd’hui. 


L.! "CONSEIL ECONOMIQUE a commencé la 
sur. le projet de pool charbon - 
que, au nom de là C.G.T. Au nom du 
fondes modifications et réclamé de 
signataires du pool. Dans la soirée 
contre 5 le contre-projet cégêtisto 
C t N, P .B 1 , Le vote sur le rapport'' ^ ' 
après ou ’ il mèPfiroypq " 


disc ussion du rapport d’André Philip, 
acier , Duret en. a- fait une vive criti- 
C.N.P.F,, lylayolle a préconisé de pro- 
nouVeaux pou'rpàrlers avec les autres 
le Conseil a repoussé, par 135 voix 
et par 73 voix contre 32 celui du 

'ourd'hui, 
es hier! 
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' LA JOURNEE EN BREF (29-11-51) 

(Condensé- dès principales nouvelles officielles do la soirée et de la 

nuit') r 

LA CONFERENCE ATLANTIQUE a tenu hier après-midi, à Rome, sa dernière réu- 
nion plénière et a fixé au 2 février, à Lisbonne, sa prochaine ses- 
sion, Le communique final exprime seulement l’espoir que les travaux de 
la conférence de Paris, auxquels participent six nations, aboutissent le 
plus tôt possible à l'établissement d'une communauté européenne. Un espoir 
analogue est. formulé en ce qui concerne les pourparlers pour l'application 
du rég-ino . contractuel en Allemagne, Pour le reste, le communiqué, sans 
donner de précisions, déclare que le Conseil Atlantique a pris connais- 
sance de tout ce qui a trait à la préparation dos forces du N.A.T.0. 

Robert Schuman a déclaré qu'aucune décision n'était au programme de 
la session qui vient de se terminer : "C'est à la prochaine session du 
Conseil Atlantique que nous serons à meme de présenter un projet définitif 
d '-armée européenne accepté par les Six", 

ACHESÔN PASSERA LA PIN DS LA SEMAINE en Italie et s'embarquera à Gênes 
pour les Etats-Unis sans repasser par Paris, 

PAS DE ^ DEMISSION D 'EISENH OWER comme commandant suprême allié en Europe, 
déclare un porte-parole du S.H.A.P.E, , démentant le bruit du départ 
du général le 1er mars prochain, 

BIDAULT a été reçu en audience privée par le Saint-Père, 

A LA COMMISSION POLITIQUE DE L'O.N.U.', le délégué britannique a déclaré, 
au nom de son pays, des U, S, A, et de la France, qu'il acceptait en 
principe la proposition de l'Irak, du Pakistan et de la Syrie, pour créer 
une sous -commission des quatre "Grands" qui, sous l'égide du Président de 
l'Assemblée, rechercherait un accord entre les propositions de désarme- 
ment occidentale et soviétique, 

Vychinski prendra aujourd'hui la parole sur cette, question, 

A la Commission, de tutelle, la résolution française demandant la par- 
ticipation entière de l'Italie a ôté votée par 50 voix contre 5, C'est le 
début d'une procédure, qui pourrait amener l'Italie à être le 6 lôme membre 
de 1 ' 0 ,N ,U ,., si le veto soviétique no joue pas. 

A la Commission de politique spéciale, le délégué soviétique a répondu 
très violemment à la plainte de la Yougoslavie contre l'ingérence de . 

l'U.R.S.S, dans les affaires de 3 on pays, : 

AU CONSEIL DE L'EUROPE à Strasbourg, sir David Maxwell Fyfe, dont les dé- 
clarations sur 1 ' Apposition britannique à une Fédération européenné, 
reproduites dans la presse, d'hier soir, avaient provoqué un vif malaise, 
a tenu une conférence de pressé, au cours de laquelle il a atténué légè- 
rement ses déclarations du matin : "Nos réserves, a-t-il dit, ne signi- 
fient pas que nous avons claqué la porte". D'autre part, on précise, au 
Foreign Office que l'envoi au siège du Plan Schuman d'une délégation per- 
manente do liaison par l'Angleterre "doit être interprété comme signifiant 
que le gouvernement anglais prend un intérêt accru aux efforts de la France 
pour arriver à faire de l'Europe une entité économique, politique et mi- 
litaire" , 


L.ti HnUT-COi.i ...ISSAIRE AMERICAIN A BONN évalue à 13 milliards de marks la 
contribution financière que la République fédérale allemande devra 
apporter a la défense de l'Europe. 


UNE SOUS - COMMISSION PARLEMENTAIRE américaine publie un "rapport, selon le- 
quel la production américaine pour la Défense nationale est "dange- 
reusement en retard sur les prévisions" : pour l'aviation, livraisons in- 
ferieures de 34 % aux prévisions; -'projectiles, téléguidés : 70 %• tanks : 

40 %• appareils électroniques : *30 %\ * ' - 

LE PRiSIDENT DE La COMMISSION DE L'ENERGIE ATOMIQUE, Gordon Dean, a dêcla- 
de la nation. 
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Dans les Commissions (2) 

pommes, de poires, do cidres et de poirés sur Iss contingents des campa- 
gnes suivantes, dans le cas où ces contingents no seraient pas. entièrement 
absorbés au cours d'une campagne. Sur la proposition de Fabre, la commission 
a ensuite adopté une notion "invitant le Gouvernement â maintenir le chif- 
fre de 16 milliards inscrit l'année , dernière '-au compte d'avances de la 
Régie commerciale de3 alcools, ce maintien sc justifiant par lo fait que 
4 millions d'hectolitres de vin sont bloqués dans los chais des viticul- 
teurs, on vue d'une distillation éventuelle". 

TRAVAIL,- La commission a adopté le rapport d'Henri Mock sur les proposi- 
tions de. loi tondant à revaloriser les pensions 'de- la Sécurité so- 
ciale et celui de Titeux sur les propositions de résolution relatives au 
salaire de base dos prestations familiales, Ello a adopté la demande de 
discussion d'urgence de la proposition de résolution do Mme Estachy, rela- 
tive au repos hebdomadaire dans le commerce de détail non alimentaire, et 
lo rapport favorable de Coûtant, Elle a repoussé la demande de discussion 
d'urgence de la proposition do loi de Maurice Bokanowski, relative à l'am- 
nistie en matiêro de cotisations de Sécurité sociale, 

INTERIEUR,- La commission a entendu Courant et Colin, à. propos de la ques- 
tion de la parité des traitements des fonctionnaires algériens et mé- 
tropolitains, Courant a indiqué à la commission qu'il lui soumettrait ' dans 
la huitaine lo projet de décret revalorisant les traitements des fonction- 
naires algériens. La commission a ensuite adopté le projet de loi (n°1489) 
relatif à la police des audiences des mahakmas et commencé l'examen dé la 
proposition de loi (n° 490) de Iiaumesser, relative â l'amélioration du. re- 
crutement des jugos de paix d'Algérie. Enfin, la commission a accepté l'ur- 
gence pour la proposition de résolution de Soustelle, tendant â inviter le 
Gouvernement à ériger en "jour do fote nationale" le -8 mai, anniversaire 
de la capitulation allemande en 1945 et fete de Jeanne d'Arc, 

Conseil de la République 

AFFAIRES ECONOMIQUES.- La commission a achevé l'examen de la, proposition 
de loi relative â l'échelle mobile, des salaires , Elle a a dogtê l'ensemblo 
du rapport de Villoutroÿs, qui aboutit dans l'ensemblo aux memes conclu- 
sions que le rapport d'Abel Durand (adopté par la commission du Travail, 
saisie au fond), qui tend à' éviter une répercussion automatique et Inté- 
grale de la hausse du coût de la vie sur les salaires et qui rend au Gou- 
vernement ses prérogatives pour la fixation du salaire minimum garanti, La 
discussion publique de la proposition do loi est inscrite on principe à 
l’ordre du jour de la séance du mardi 4 décembre, 

oooooooo 
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PARS LES COMMISSIONS 

~ ^ ssem ^j_^ e Nationale 

PRODUCTION INDUSTRIELLE.- La commission a entendu un exposé de Monnet,, sur 
le projet de traité instituant une communauté européenne du charbon 
et do l'acier, Monnet a insisté sur le fait que ce traité lui apparaissait 
comme une nécessité vitale pour la France et pour l’Europe, Il a rappelé 
le très gros effort qui a été réalisé depuis 1946 par notre ^ pays, effort 
qui se traduit par une dépense globale de 1,100 milliards d'investisse- 
ments, Cotte somme .se réparti ainsi : 

190 milliards pour le charbon (de 49 à 55 millions do tonnes au- 
jourd'hui) - 80 milliards pour la fabrication du coke (de 5 à 8 millions 
de t.) et pour lo gaz (de 2,7 à 3 milliards de m3 ) - 680 millions pour 
1 'électricité (do 23 à 37 milliards de kwh) - 100 milliards pour lo raf- 
finage du pétrole. (do 3 à 18 millions de t.) - 50 milliards pour la re- 
cherche du pétrole. 

Monnet a également souligné qu'il était indispensable de poursuivre 
le développement de la production française d'énergie, mais que cet ac- 
croissement avait des limites et que celui de la^ production charbonnière 
allemande était une nécessité pour, l 'Europe . entière . 

Dans une seconde séance, la commission a. entendu un^oxposé do Maurice 
Schumann, qui a développe certains des articles, du traité et a répondu aux 
nombreuses quostions qui lui ont été posées par les commissaires, 

AFFAIRES ETRANGERES , - La commission a achevé d'enténdro Maurice Schumann, 
sur le projet de loi du charbon et do l'acier, ainsi que Monnet, Tous 
deux ont longuement répondu aux nouvelles et nombreuses questions que les 
commissaires leur ont posées. Ils ont apporté, des précisions sur les mo- 
dalités de fonctionnement des organismes du pool, ainsi que sur les pers- 
pectives économiques et sociales de la France dans le cadre doucette orga- 
nisation, Ils ont notamment étudié le rôle de la Haute -Autorité et de la 
Cour le problème des investissements nécessaires -dans les ^industries 
houillères et sidérurgiques française, la .question de la déconcentration, 
de la Ruhr, La commission abordera ce matin la discussion du rapport 
d'Alfred Coste-Floret , Cet après-midi, e.llé entrendra Robert Schuman, Enfin 
elle tiendra vendredi une dernière réunion, consacrée au vote sur les con- 
clusions du rapport de Coste-Floret, 

AGRICULTURE,-' La commission a repoussé le rapport de Bocquet, concluant à 
l'adoption de la proposition do loi (n° 541) d'01,1, relative à la 
création do compagnies régionales d'experts agricoles et fonciers accré- 
dités, Elle s'est prononcée en faveur de la discussion d'urgence de la 
proposition de loi (n° 1704) de Viatte, tendant à exonérer certains rede- 
vables de leurs cotisations aux allocations familiales agricoles. Elle a 
adopté lo rapport de Kauffmann, sur sa proposition de résolution (n° 1390), 
tendant à inviter lo Gouvernement à prendre d'urgence toutes les mesurés 
de protection qui s'imposent pour assainir, dans les plus brefs délais, 
le marché des houblons do la production nationale et sauvegarder les Inté- 
rêts des planteurs français, gravement menacés par les difficultés d'écou- 
lement de la récolte 1951, 

Examinant le rapport de Tourtaud sur la proposition de loi (n° 259), 
de Waldeck-Rochot , tendant à établir la parité des prestations familiales 
des exploitants agricoles et des salariés, la commission s'est déclarée 
favorable au principe de la parité et a décidé d'entendre le Gouvernement 
a v ant. l'établissement du budget des prestations familiales agricoles, 6n 
vue de rechercher le mode do financement. Elle a adopté le rapport de 
Billet sur la proposition do loi (n° 211) de Lambert, tendant â relever le 
montant des prêts d'installation consentis au profit des jeunes ménages. 

BOISSONS,- La commission a adopté les conclusions du rapport de Delbez, 
sur sa proposition de loi (n° 514), tendant à modifier l'article 79 
du Code du vin, et la proposition de loi (n° 581) de Paul Coste-Floret, ten- 
dant â modifier les articles 78 et 79 du Code du vin. Elle a également 
adopté les conclusions du rapport do Henault, sur la proposition de résolu- 
tion (n° 947) de Monin et Henault, tendant à Inviter le Gouvernement â re- 
mettre en vÂp^rWëd Fè£ Rèlèâëë ^OO'2/0’S/4S-UCrA-^BP83^Ô4di5R0f1 0^0005Ô&3lté c 1 0 367 du 
Code général des impôts, permettant le report des contingents d'alcool do 
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Evolution du coût do la vie à Paris depuis 1947 

Les "éléments Statistiques manquent- pour suivra- correctement lo coût 
de la vie à Paris depuis 1945. ‘En limitant l'étude aux années 1947 à 51, 
cet inconvénient s'atténue. En faisant appel à différent os sources, il 
est relativement, facile d'établir rétrospectivement l'indice, des prix à 
la consommation familiale pour 1947 ot 1948. Si l’on se borne â des moyen- 
nes annuelles-, il est meme possible . d ' inclure dans les calculs les fruits 
et^lôgumes frais, et de se faire une idée approximative des variations du 
coût de la vie à Paris, pour un ménage, modeste. : 

Hausse effective. ( de 1947 à 1948 45 ’% 

du coût de la vie ( de 1948 à 1949 pô $ 

' ( do 1949 à 1950 9 f 

( de 1950 â 1951 (1) 18 % 


Ce qu'il faut remarquer^ c’est la régularité de la hausse de l’indice 
d'ensemble dos prix à la consommation familiale depuis juin 1950. A par- 
tir de cette date, en effet, la hausse mensuelle est toujours comprise en- 
tre 1,5 et 2 %, si l'on fait ■ abstraction de la pointe saisonnière de mai 
(pommes de^terre nouvelles). Ainsi, depuis trois mois, la hausse du coût 
de la vie à Paris peut otre estimée à moins de 6 $6; et, cependant.,, l'homme 
de la rue est persuadé que la hausse est deux ou trois fois plus forte. 

Une telle divergence entre la réalité .et l'o.pinion n'est pas nouvelle, 
mais elle se trouve renforcée, semble-t-il, par les modalités de la hausse 
des prix. En effet, tous les 2 ou 3 jours, il est question d'un relèvement 
effectivement important, (15 ou 20 %) , mais d ' incidence, limitée . Et l'occa- 
sion est^fournie à^la presse de revenir à plusieurs reprises sur la meme 
hausse (éventualité, démenti, projet, confirmation, décision, application). 
On ne, saurait . trouver de meilleur moyen pour amplifier l'impression de 
hausse dans les esprits. 

Perspectives du coût de la vio â Paris. .. .. ...... , 

7 e — — * 7" 7 II est difficile do savoir si l'accé- 
lération du coût do la vie qui a prévalu ces derniers mois va se poursuivre 
on raison notamment de la forte hausse des prix do gros Ÿ Ce n'est pas 
certain, car cotte hausse no se répercutera que partiellement ot lentement 
sur le coût do la vie.. Ainsi le relèvement de 22 % dos produits sidérurgi- 
ques interviendra surtout par 1 'intermédiaire do 1 'équipement des indus- 
tries do consommation, transports et autres services-j son incidence immé- 
diate sera donc très faible. Par contre, le relèvement des salaires . -va sans 
doute épuiser assez rapidement son action dans le sens de la hausse des den- 
rées alimentaires. Enfin, les hausses saisonnières se poursuivront vraisem- 
blablement sur certains produits (oeufs jusqu'en novembre , beurre jusqu'en 
décembre etc ...) , tandis que la baissé dé la* viande pourrait devenir une 
réalité. Finalement, il faut s'attendre à une hausse continue du "coût de 
la vio" pondant .de longs mois, meme en l'absence de tout nouveau relèvement 
des salaires. Car. c'est en ce moment meme que se préparent les hausses fu- 
tures de nombreux produits et services.' Or, une hausse "de 2 fo par mois 
(soit 27 % par an) ne tarderait pas à déclencher de nouvelles demander sa- 
lariales . ■ 

(1) on admettant d.e s hausses mensuelles de 2 % pour novembre et décembre 1951 


Evolution des salaires dans la région parisienne depuis 1947 (fin) 

La comparaison finale entre salaires et' Coût dè la vie comporte sans 
doute une marge d'.erreur. Il est néanmoins possible d'en dégager quelques 
conclusions : a) Le pouvoir d'achat des salaires horaires et hebdomadaires 
a^peu varie de 1948 à 1950 ; pour les familles . chargées d'enfants, il y a 
. mémo régression • b) En 1947-48 comme en 1950-51 , le pouvoir d'achat dés 
salaires a augmente notablement ; c) De 1947 à 1951, le pouvoir d'achat 
des salaires horaires, prestations familiales exclues, aurait augmenté 
d environ 30 %, pourcentage correspondant aux progrès de productivité réa- 
lises dans .1 'ensemble do 1 (économie nationale. 

Toutefois, étant donnée l'insuffisance des statistiques, ces conclu- 
s ions n 1 ont qu^uno valeur partielle et incertaine * elles ne peuvent etre 
etenduos aux employés de la région parisienne, ni aux salariés de province 
on general ; par contre, un bonrrocoupement est fourni par la statistique 

parisienne. 
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N°1.996 


EVOLUTION DBS SALAIRES DANS LA 'REGION PARISIENNE 'DEPUIS 1947 
(Etude établie par j dos_ services off icXj3l|_^ 


Nous avons pris comme base de ce travail ïês salaires horaires bruts 
enregistrés par l'enquêtre trimestrielle du- ministère du Travail pour la 
zone 0, c'est-à-dire pratiquement pour la région parisienne (1). Et nous 
avons' admis que ces salaires moyens sont également valables pour les pe- 
tits établissements/ qui échappent à l'enqueto. Les salaires horaires mas- 
culins et féminions ont été pondérés suivant les effectifs moyens de chaque 
catégorie professionnelle (des manoeuvres ordinaires aux ouvriers haute- 
ment qualifiés). Le 1er échelon, seul considéré par l'enqueto, parait suf- 
fisamment' représentatif de chaque catégorie. 


Voici d'autre part les corrections apportées aux chiffres bruts : 

a) La suppression de l'impôt cédulaire, le 1er septembre 1948, a été com- 
pensée par une réduction de 2,5 des salaires enregistres antérieurement 

à cette date. - „„ 

b) La prime fixe de 2.500 frs accordée . en- septembre 1948 a ete ajoutée 
aux salaires de 1948 sous forme de pourcentage variable selon categories. 

c) Il en à été de meme pour la prime de transport (500 frs le 1er octobre 

1948, 800 frs à partir du 1er février 1951). , 

d) Les salaires bruts antérieurs à l'année 1950 ont été majores de 4 /■> 
(sur bases fragiles) pour tenir compte de la suppression progressive des 
"salaires noirs)' (la, loi du 11 février 1950 consacrant le retour a la li- 
berté des conventions). 

Dans ces conditions, une première série d'indices a été établie ; ils 
se réfèrent aux salaires horaires bruts, sans aucune prime ni allocation, 
et sans déduction, £>ur ces bases ont été calculés des indices de salaires 
hebdomadaires, tenant compte de la durée moyenne du travail (2) et, en 
principe, des primes 'de rendement et avantages divers (à l'exception des 
indemnisations' de frais réels) ; faute de renseignements, il a fallu 
admettre que ces primes et avantages sont restées proportionnels au salaire 
horaire brut. Enfin, une dernière série d'indices se réfère aux presta- 
tions familiales, calculées d'après le "salaire moyen départemental" qui 
leur sert de base, plus les majorations appliquées sous forme de pourcen- 
tages. Il n'a pas ôté tenu compte des assurances sociales, les presta- 
tions correspondantes ayant d’ailleufs peu varié depuis 1947, Ont été né- 
gligés les salaires perdus par grèves et los changements touchant l'impôt 
général sur le revenu (ou la surtaxe progressive), ces facteurs jouant ici 
un rôle relativement très ‘faible. 


Voici les résultats obtenus : 

Pourcentages de hausse dans la région parisienne 



du coût 

dos salai- 

des salai- 

des presta- 


de la vie ' 

res horaires 

res. hebdo- 

tions fami- 



bruts 

madaires 

liales ' 

de 1947 à 1948 ' 

45 % 

54 f. 

54 % . 

67 % 

de 1948 à 1949 

15 % 

16 % 

15 % 

9 % 

de 1949 à 1950 ' 

9 f> 

9 

10% 

2 % 

do 1950 à 1951 (3) 

18 % . 

29 % 

'30 % 

28 $ 

do 1947 à 1951 (3) 

* 

115 % 

161 % 

154 % 

139 % 


(1) Marseille fait partie de la meme zone depuis 1946, mais son importance 
est relativement faible (la correction 1 2 ne porterait d' ailleurs que sur 
les divergences entre ‘les hausses de salaires à Paris et à Marseille. 

(2) En admettant que les données enregistrées pour la France entière s'ap- 
pliquent à la région parisienne ; les heures supplémentaires sont ma- 
jorées do 25 % à partir de 40 heures, do. 50 % à partir de 48 heures, 

( 3 ) Est rçSlWf ^icOtè-IRP 1 5R01 0200050031 -8 
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que Georges Bidault n'est' pas pris sans vert et qu'il pense réussir aussi 
bien sur sa gauche que sur sa droite. 

Voilà donc un son do cloche. Il en est un autre, celui qui suppose 
que, en cas do crise, Auriol appellerait Paul Reynaud, Après quelques 
jours de négociations, celui-ci refuserait de tenter l'investiture et 
conseillerait au Président de s'adresser à do Gaulle. Pressenti, ce der- 
nier répondrait : "Pas moi, Soustello". Et Soustclle réussirait, à la 
faveur de la lassitude générale, à former un gouvernement bénéficiant au 
besoin do l'usage des décrets-lois, Cet autre son de cloche n'est pas 
sans racines profondes dans certains milieux politiques. Je crois, toute- 
fois, qu'on le fait tinter un peu prématurément. J'ajouterai, d'ailleurs, 
qu'il y a une troisième combinaison ; celle que j'évoquais l'autre jour 
et qui prévoit le retour de Queuille, Un Queuille qui rassure. Au reste, 
nous n'en sommes pas encore là et c'est pout-otro vendre la peau de 
l'ours que de parler de la chute de Pleven, Quelques semaines peuvent 
encore s'écouler avant qu'elle so produise. Il ma faut cependant bien 
constater que 3ont de plus en plus nombreux ceux qui ne parlent plus de 
quelques semaines, mais de quelques jours. 

Pour terminer, quelques mots qui comploteront ce que. je vous écri- 
vais hier de Temple qui, à grand 'peine., défendait son budget et qui se 
laissait ^manger la laine sur le dos par les démagogues, La preuve est 
faite . maintenant de ce que j'avançais, puisque le gouvernement majore la 
retraite des combattants de plus de 60 ans et les allocations de certains 
invalides. La commission des Finances a évidemment approuvé la lettre 
rectificative qui ^ lui apportait ces bonnos nouvelles,' puis, mise en 
appétit, elle a reclame d'autres mesures en faveur des veuves de guerre. 

Nous sommes loin de l'époque .où Poincaré savait répondre "non", 

paul dehème 


EN V R 


A u i conseil des minis tres.- PInay va reprendre à son compte et proposer au 
conseil des ministres de maintenir, sur lo Bureau de l'Assemblée Natio- 
nale , ^ le projet de loi n c 12,591 de la précédente législature, relatif 
a u régime administratif et financier dos aerodromes ouverts â la cir- 
culation aerienne publique, 

. o Bacon prépare'' un décret tendant à modifier et à, compléter le décret 
du 27-11-46, portant organisation de la Sécurité sociale dans les mines. 

J&cquinot va présenter au conseil des ministres un projet de décret, 
portant application aux territoires relevant de la F.O.M. des articles 
1er et 2 du docrct-loi du 30-10-35, relatif aux formalités de publicité 

QGS SOClGtOS* 

de maintient et propose au conseil le projet de loi n°11.030 

' du i^SisiatuPa, modifiant les conditions de fonctionnement 

? “S™? in3 ^ nt l P«- l 'article 2 de la loi du 24-12-43, relative 

a 1 assurance des. sinistres résultant d'actes do sabotage. 

(Je tiens cos différents textes à votre disposition) 

tedc^gg tion d e ia C.G ^ s'est rendue chez Bacon pour discuter avec le 
actaollomon” m polntf obligatolro diff6r “ <m la 0.0.0. mat 

El g c t ion s do d. o 1 o givo g ti‘ i cul’£iir , G 3 


ployes / Inscrits 
C # G # T t : 8 # 062 voix 
1.H2 (5 sièges), c, G. S. I. . 
clei f °y n( ^ a - ca 't s indépendants tombe donc 
Pç.it lors des <3.orni.èrcs élections à 1 
tlons , Los indépendants 
tuel secrétaire 
lité, il s 
les indépendants 


- Chez Citroën collège ouvriers et em- • 

18.685 - suffrages exprimés : 11.219 - ont obtenu : 

K 41 sièges), F,0, : 1.229 (6 sièges), C.F.T.C, : 

810 (4 sièges). La Confédération générale 
de la seconde place- qu'elle occu- 
ît quatrième. Il y a plus d'absten- 


expliquent leur échec par le fait que leur ac 
3 taire des section serait moins actif que lo .précédent En réa 

nient on partie perdu leur raison’d 'être. 


stallurgie , 
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Dans ces conditions, personne* ne s'étonnera que 1© communiqué do^lo. 
.Conférence de Rome ait reçu à Londres un accueil à la fois sevère et iro- 
x ’àique 'Los commentaires britanniques sont en effet sévères pour Truman 
qui, sVuligncnt-ils , a fait perdre leur temps aux ministres des Affaires 
étrangères de la Défense nationale et des Finances de douze pays, et 
ironiques pour Gasperi, "organisateur trop pointilleux qui a voulu essen- 
tiellement que les réunions se tinssent, non seulement à l'heure prevue, 
mais encore au lieu fixé" , 

: Libéré de cette sujétion de Rome, nos ministres nous sont donc ren- 

j dus Mayer est arrivé hier au soir* Robert Schuman et Georges Bidault 
! arrivent ce matin. C’est d’ailleurs pour se plonger dans une atmosphère 
I débilitante. A l’euphorie qui régnait la veille, au sujet des prochains 
j débats parlementaires sur le pool charbon-acier --vous me rendrez cette 
justice qu’elle n’était pas mienne—— a succédé hier un certain pessimisme . 
Tous les partis, sauf le parti communiste, sont d’accord sur le principe 
: du traité de communauté. Seul, le M.R.p, est partisan du traite dans son 
actuelle rédaction. Au sortir de la commission des Affaires étrangères, 
après avoir écouté les savantes mais ternes . explications techniques de 
Jean Monnet et les brillantes mais creuses déclarations politiques de 
Maurice Schumann, les commissaires ôtaient perplexes. hartinaud-Deplat 
déplorait' que le traité fût rédigé avec une légèreté inconcevable et 
avouait que s’il voülait rester en paix avec sa conscience, il lui fau- 
drait voter contre la ratification, car, disait-il, nous nous engageons, 
dans une aventure dont nous ne, pouvons pas prévoir le déroulement et qui 
no nous ménage aucune position de repli. Cela dit, nous verrons bien com- 
ment il votera, si le débat vient on séance publique. S’il vote pour .ou 
s’il s'abstient, ce sera tant pis pour sa conscience. Quoi qu’il. en soit, 

! le projet de pool a beaucoup perdu hier et Robert Schuman aura fort à 
faire, cet après-midi, pour remonter la pente, lorsqu'il viendra une fois 
encore défendre son enfant devant la commission. 

Peur le problème scolaire, la solution adopte© par Pleven, qui a. con- 
versé avec André Marie dès son retour de Saînt-Brieuc , est celle que j'e- 
voquais hier. Le gouvernement ne publie pas encore 3on texte. Il demande 
au "Conseil d'Etat de sc prononcer’ sur l’ensemble des 17 articles, avant 
do discuter du différend qui s'est élevé sur l’article premier, André 
Mario estime que l'extension du texte aux écoles maternelles et aux. cours 
complémentaires coûterait un milliard supplémentaire, M.R.P, et modérés 
prétendent que Ce milliard est inclus dans les 15 déjà votés, Q 'ailleurs j 
si la signature doit intervenir dans quelques ^ jours , ce ne sera. pas André 
Marie qui apposera sa griffe, car il va bientôt partir pour assister, en 
Grèce, à je ne sais plus quelle manifestation culturelle, A moins que 
Pleven ne lui fasse le meme coup que lors du vote de la loi Baran'gô , quand 
il le pria de rester â Paris et de' se faire .remplacer par Edgar Faure, 
dans le voyage qu'il devait effectuer on Amérique du Sud. 

Débat sur le pool, perspectives de l’Armée européenne, arrête d’ap- 
plication de la loi Barangc, sans compter les très grandes difficultés 
franco-tunisiennes, qui vont motiver le rappel de Pèrillier et l'envoi de 
Naegelen en mission d'information, les préoccupations . les plus graves 
assaillent le gouvernement Pleven, Et les milieux .politiques exhalaient ^ 
dès hier un lourd parfum de pré-crise. Il est indéniable qu'on commence a 
comploter. On chuchote que l'éventuel candidat serait Georges Bidault, Un. 
Bidault qui, depuis des. semaines, s'est gardé de toute intervention spec- 
taculaire, do toute déclaration tapageuse et qui, manifestement, se reser- 
vait, Le M.R.P, estime qu'il doit etre leader de la majorité et son chef 
a, dit-on, deux idées dans la toto. L'une qui le fait loucher du cote du 
R, P, F, et qui lui do.nne l'espoir d'associer Soustelle à un éventuel gou- 
vernement, L'autre qui lui fait dire qu'il est le seul à pouvoir obtenir 
la rentrée des socialistes dans la combinaison ministerielle, car il esc 
le seul à pouvoir faire admettre au M.R.P. et aux modérés la mise en som- 
meil pendant six mois do 1 ' arreté’ d 'application de la loi Barangc, Pendant 
six mois, un gouvernement Bidault réaliserait donc le plan Mayer, On voit 
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Ce qui vint par Eden s'en va pafe' Maxwell Fyfe, Le chef du Foreign 

Office avait, ^ces jours derniers, parlé du pool charbon-acier et de 
l'Armée européenne en des termes qui avaient empli d'espoir les coeurs 
occidentaux. Le secrétaire britannique à l'Intérieur s'est, hier, chargé 
de souffler sur cet enthousiasme, ©t meme Paul Roynaud, dont l’angloma- 
nie ne fait de doute pour personne -- sans remonter à 1940, souvenons- 
nous que samedi dernier il disait à . un représentant britannique :"Kous 
sorma.es prêts à nous faire annexer par vous, pour avoir un nouvoir public 
politique supranational"-- meme Paul Reynaud a manifesté sa déception. 
Comme une vieille coquette qui se jette au cou d'un godelureau, crève 
de dépit do se voir dédaigner. 

Cola dit, l'Europe continentale n'est pas une vieille coquette, 
mais les Anglais sont toujours los Anglais et la politique d'Sden est 
toujours la politique d'Eden, Un -pas en avant, doux pas ©n arrière : 
c'est là. sa méthode favorite. Un homme d'Etat do l 'avant -guerre --de 
ceux que la quatrième République n mis momentanément "sur la touche" — 
n'avait-il pas accoutumé de dire qu’Eden était le plus grand coquin 
diplomatique de l'époque ? Il nous faut donc en prendre notre parti et, 
quand Londres risque ^une^mise au point en soulignant que sa prudence est 
la preuve de sa sincérité, cola ressemble furieusement à la boutade du 
vieux garçon endurci qui prétend que le mariage est chose si sérieuse 
que, avant de convoler, il faut y penser toute sa vio. Car lui aussi se 
réfugie dans son splendide isolement et, pas plus que l'Angleterre, ne 
veut abandonner la plus . petite parcelle de sa souveraineté. 

^L-eur caractère suffit donc à expliquer la réserve des Britanniques 
à l'égard du pool et de l'Armée européenne. Rien ne prouve, d'ailleurs, 
qu'ils aient tort. Ce qui peut leur, etre reproché, ce n'est pas leur at- 
titude, c'est d'avoir fait min© de se convertir aux thèses européennes 
et de s 'etre repris quelques jours plus tard. Car, lorsque Londres nous 
parle d'un délégué permanent à l'organisme dû fer et de l'acier, c'est à 
un observateur, et non à un collaborateur' qu'il faut penser. 

Au demeurant, les Anglais ont une raison secrète et majeure de .ne 
pas se départir de leur reserve , Puis- je, à ce sujet, vous rappeler cé 
que je vous ai souvent écrit des contacts officieux anglo-soviétiques, 
des. accords tacites entre le gouvernement Attlee et celui de Staline et, 
tout récemment encore, dos conversations privées, dans les couloirs de 
l'O.N.U. (ma Lettre n° 1.985), d'Anthony Rutting et de Sobolev, pour la 
poursuite do ces contacts et la reconduction do ces accords, maintenant 
que les conservateurs ont succédé aux travaillistes ? Pour Moscou, le 
problème international numéro 1 est celui de 1 «Allemagne, celui du réar- 
mement allemand. C 'était folie de croire que Londres suivrait Washington 
dans une voie que los Anglais savent etre dangereuse. Et lorsqu'on ap- 
prend que les importations anglaises en provenance d'Europe central© et 
on ^ atteint, au cours des neuf premiers mois de l'année, 40 
millions de livres pour la Russie, 16,5 millions de livres pour la Polo- 
gne, g pour l'Allemagne Orientale, 8 peur la Tchécoslovaquie, etc,, quo 
tout laisse supposer que les exportations anglaises vers ees pays ont 
contre -balance ces achats, on peut s'expliquer l'attitude de Londres et 
penser que ^Staline n'a pas tort quand .il attache la plus grande impor- 
tance aux échangés Est-Ouest. Quant aux véritables relations anglo-amé- 
ricaines, qu'on a déjà pu juger tout au long .de l'affaire anglo-Ira- 
nienno, elles sont encore mises en lumière par cette petite information, 
qp A a r ' e "k se ^ on laquelle Joseph Dodge* conseiller financier du 

û.e.A.f, a Tokio, fait des remontrances aux Japonais, parce qu'ils ont 
/ ,, e ?J'f'v Ge a trop exporter vers la zone sterling,' Il leur recommande d'é- 
©changes avec cette zone et les menace , s'ils ne se sou- 

cains , 1 P °' S ^pp S rove<î'For Release r Mi^15 1 Pci^È^-ê^5ft6^®êé^MW ts améri- 
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ainsi que des notes sur : 

6) les statistiques françaises et sarroises de production, de consommation, 
de stock ot de commerce extérieur des principaux produits industriels 
pour les mois de juillet 1951 , août 1951 et,, dans certains cas, de 

■septembre 1951, avec référence aux moyennes mensuelles de 1938, 1949 
'et Ï950J , 

7) la sécurité sociale dans les départements d’outre-mor (déjà proposée 
dans un "En Vrac” de ma lettre n° 1990 du 22 novembre^ 
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' ' . - . ■ - ' Paris, le 27 novembre 1951 

JE TIENS A VOTRE DISPOSITION, EN COMMUNICATION, des notes sur : 

.1) l’accord commercial franco suédois récemment signé (déjà proposé dans 
.un "En Vrac" de ma lettre N° ,1988 du 20 novembre) ; 

2) l’accroissement de la production des cuirs et peaux bruts j 

3) le programme d’exportation de s cuirs et peaux bruts et tannés (déjà 
'propose dans un "En Vrac" de ma lettre n° 1985 du 15 novembre ) ; 

: .. ^ , , . • , .. v \ V ci _ ■ ’• ’ ’!/ •*” • % / . -.V,; ^ ; ; - V, ' ' _ ' 'v. ■ 

4) 1 'intégration de l’industrie de l’aluminium dans les pays de l’O.E.C.E.; 

5) le tunnel routier sous le Mont-Blanc (déjà proposé dans un "En Vrac" 
de ma lettre n° 199 0 du 22 . novembre) ; 

'T'-' T.'- -''' o' : ' c . ' -V' : T : : f ’V 
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art . 15 Création d'un fonds de garantie pour là répa ration dos acciden ts 

corporels causés par les automobiles . "VoicT le" "Texte" do ' cet~artidLo 


Il est Institua, un Ponds do garantis d'ans lo cas où le responsable dos 
dommages demeure inconnu ou sô révèle totalement .ou partiellement insolvable, 
ainsi qu' éventuellement son assureur, de payer. les' indemnités allouées aux 
victimes d'accidents corporels ou â leurs ayants droit , lorsque ces ’ acci- 
dents, ouvrant droit â réparation, ont été causés par des véhicules . auto- 
mobiles circulant sur lo soi, y compris les cycles à moteur, mais â l'ex- 
clusion dos chemins de for et... dos tramways. 

Los indemnités doivent résulter, soit d'une .décision judiciaire exé- 
cutoire, soit, d'une transaction ayant reçu l'as sentiment du Fonds de garantie 

Ce Fonds est^doté de la personnalité civile.- Il groupe obligatoirement 
toutes les sociétés "ou assureurs autorisés à couvrir les risques de toute 
nature résultant de l'emploi des véhicules tels que définis au- premier ali- 
néa du présent article. Ses • opérations financières feront l'objet. d'un 
compte spécial ouvert dans les écritures de la Caisse dos Dépôts et Consi- 
gnations., 

Le Fonds do garantie . est subrogé dans les droits! qu® possède le cré- 
ancier de l'indemnité contre la personne responsable de l 'accident ou son 
assureur.. Il aura droit, en outre, ,â dos intérêts calculés au taux légal, 
en matière civile et à dos frais do recouvrement. 

Il sera alimenté par des ' contributions des sociétés d’assurances ou 
assureurs, des automobilistes assurés ’ et dos responsables d’ accidonts cor- 
porels d'automobiles non bénéficiaires d'une assurance. ■ Cette dernière • . 
contribution fera, dans le cas d'une, instance judiciaire, l'objc-t d'une 
condamnation expresse conjointement à la condamnation principale d'indem- 
nisation do la victime. 

Toute transaction ayant pour objet de fixer ou de régler les indemnités 
duos par les responsables d'accidents corporels d ' automobiles doit être no- 
tifiôo au Fonds do garantie par le débiteur do l'indemnité dans un délai do’ 
deux mois par lettre recommandée avec demande d'avis de réception sous poine 
d’uno amende- de 1.000 à 6.000 frs. Le greffier ou le . secrétaire do la juri- 
diction compétente- avise, lo fonds dans le môme délai de toute introduction 
d 1 instance , . 

Tout auteur d'un accident corporel d '•automobile doit faire connaître à 
l'agent de la _ force publique qui drosse le procès-verbal ou le rapport de 
1 ''accident, si les dommages qu ; il a causés sont couverts par une assurance 
et, dans l'affirmative, préciser le nom et l'adresse de la société d'assu- 
rance et le numéro de la police, Touto omission volontaire de déclaration 
ou fausse déclaration faite de mauvaise foi sera punie d'une amende de 1.000 
â 6 . 000 f rs . ' • , ■ ■ ' . 


Un règlement d'administration publique pris après avis du Conseil 


na- 


tional des assurances fixera les conditions d'application du présent article 
et notamment JL o s oasos ot modalites juridiques d.e détermination des indemni- 
tés pouvant etre dues par le Fonds de garantie, les 
bénéfice du Fonds, les obligations ot. droits 

Fonds de garantie, de l'assureur, du responsable de l 'accident J de "la victime 
ou de ses ayants droit, les delais assignes pour l'exercice de ces droits o.u 
jeu do ces obligations, les conditions do fonctionnement, d'inter- 


-, personnes exclues du 
respectifs ou réciproques du 


la mise on 


vention en justice du Fonds de garantie, les 
peuvent etre exceptionnellement mis en cause 
exercé sur. l'ensemble de la ko s t ion du Fonds 
qui désignera à cet effet un commissaire 
des contributions prévues ci-dessus. 


conditions dans lesquelles Ils 
, les modalités du contrôle 
par le ministre des Finances 
du 'gouvernement, les taux et assiette 


Les dispositions du présent article ne sont applicables qu'à l'occasion 
dos accidents survenus posterieurement a la date do publication du règlement 
d'administration publique visé à l'alinéa précédent. ° . 
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Dans CG projet dè loi distribué hier au Palais Bourbon je relève no- 
tamment : . 

art. 1er § 5 Réception et vente des marchandises do 1 'aide américaine . 

Pour l'année 1952 X ! aide economique va otro transformée en 
aide économique et militaire par la fusion du programme do relèvement eu- 
ropéen et du plan d'assistance^militairo. La contrevalour en francs de 
l'aide totale à. attendre peut être estimée à 55 milliards de francs. 

art . 2 § 3 Financement des diverses dépenses d'interet militaire . 

Ce compte retrace" les "dépenses entraînées par "la création et le 
fonctionnement d'une ligne de communication à travers la France, l'aménage- 
ment de bases aériennes et- navales on Afrique du Nord, l'installation d'un 
entrepôt de matériel aéronautique etc... Il est alimenté par dos crédits 
budgétaires (6 milliards on 1952) et par une contribution des nations signa- 
taires du pacte atlantique (essentiellement les U. S, A.) pour le surplus. Les 
dépenses sont évaluées pour 1952 à 84 milliards de francs. 

art . 2 § 4 Allocations aux familles d'enfants recevant l'enseignement du 
premier degré " ‘ ' ~~ ‘ 

Ce compte alimente _ par une cotisation additionnelle aux tarifs de la taxe 
à la production prévoit en recettes comme on dépenses une somme de 20 mil- 
liards, 

art . 2 § 5 Equipement' dos théâtres privés de Paris 

Los subventions pour 1952 atteindront 110 millions de francs, 

art . 2 § 6 Taxe d'encouragement textile . 

Cotte taxe frappant les ventes et importations do produits tex- 
tiles au taux _ de 0,50 % du chiffre d'affaires est ma.lntenue, Lo gouverne- 
ment devait déposer un projet de- loi portant clôture du compte spécial dont 
il. s'agit et fixant les modalités de l'aide à apporter à la production dos 
textiles nationaux,, mais ce projet ne pourra vraisemblablement pas être exa- 
miné par le Parlement avant le 1er janvier 1952. . Les évaluations portent 
donc sur l'année 1952 entière et sont chiffrées à 4,200 millions pour les 
recettes et à 5.380 millions pour les dépenses. 

art . 2 § 7 Fonds do garantie des titres 'néerlandais circulant en France . 

Ce compte, destiiïe à assurer la couverture des risques résultant 
de la validation^ des titres néerlandais régulièrement déclarés circulant en 
France et admis à la cote d'un marché de bourse en France, est alimenté par 
une taxe de validation et uns taxe de participation dont le taux a été fixé 
à 3 % pour l'une comme pour l'autre. Les récoltes escomptées s'élèvent à 
41 millions de francs. 


art. 3 § 10 Service financie r de la L oterie Nationale . 

Le produit net est évalue pour 1952 a 8.5 58 . 950. 000 f rs , Sur 
ce montant 7,700 millions seront verses au budget général. 

aI> t . ' 2 § 13 Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés , 

0o compte est destine aux subventions allouées aux carburants 
nationaux ot au supercarburant. Los recettes et les dépenses sont évaluées 
on 19o2 a 11 milliards de francs. En dépenses, une somme de yn milliard a 
ute prevue pour permettre de verser dos subventions à do nouvelles produc- 
tions (nouveaux gisements, production d'essence avion actuellement à l'étude). 

art , 3 II § 4 Portos et bénéfices de changes . 

Los dépensés do ce compte sont constituées par la couver- 
turo dos pertes nettes du Fonds de. stabilisation dos changes (3,5 milliards) 
et 1 indemnisation des porteurs de nationalité étrangère de titres d'entre- 
prises françaises nationalisées (trois milliards). Diverses autres dépenses 
(quatre milliards porteront le débit de ce compte à 11 milliards. 


— “ -4.7'aflC es du Trésor . Aucune nouvelle avance n'.est prevue pour le 

TTudget annexe des prestations familiales agricoles ni pour la Caisse natio- 
nale de Securité sociale ni pour la Caisse autonome de Sécurité sociale 
dans les Tâlno^f^oYBdÆorlR^esëèl^mS&Ssi dépensas 

afférentes a cos comptes -du Trésor étant reprises en 1952 par le Budget social'. 
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Les Travaux législatifs (N° 1.995) 

LES DOCUMENTS DE L 1 ASSEMBLEE 

(Je tiens à 'votre disposition, en communication, les documents 
suivants, récemnient déposés sur le Bureau de l’Assemblée : ) 

PROJETS DE LOI : 

- autorisant le Président de la République à ratifier un échange de 
lettres. Intervenu le 25-5-51, entre les Présidents des délégations fran- 
çaise et italienne' à la' commission mixte prévue par l’accord franco-italien 
du 29-5-48, relativement à' l’application do l'article 7 de cet accord. (n° 
1622) 

r relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1952, (n° 1657) 

PROPOSITIONS DE LOI : .. . 

- de Meck, tondant à -alléger le régime fiscal des successions et dos 

donations, (n° 847) _ r ' ; 

- do Barrot, tendant â refondre la loi du 14-6-34 sur les sérums thé- 
rapeutiques et divers produits d’origine organique, le decret-loi du 
20-5-40 relatif au mémo projet et la loi du 8-2-42 relative à la fabrica- 
tion et à la vente dos produits organiques destines au diagnostic, à la 
prévention ot au traitement des animaux, afin d 'harmoniser les dispositions 
de ces différents textes, (n° 1442) 

- de Meck, tendant à relever la fraction de chaque part du revenu, 
considérée comme nulle, lors du calcul do la surtaxe progressive. (n° 1225) 

- de Minjjos, tondant à faciliter les opérations foncières et la cons- 
truction d'habitations à loyer -modéré et à constituer dos offices publics 
d'aménagement des régions urbanisées ou en voie d'urbanisation, (n° 1469) 

- do Viatte, tendant à oxonérer certains redevables de leurs cotisa- 
tions aux allocations familiales agricoles, (n° 1704) 

RAPPORTS : ^ 

- de Charret, sur la proposition de loi tondant à reconnaître la coo- 
pération dans la pharmacio d'officino et à organiser son statut, (n° 1560) 

-de Guthmuller, sur la proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à relever le plafond autorisé pour la passation des marchés 
par los communes, (n° 1566) 

PROPOSITION DE RESOLUTION : -, 

- de Mme Estachy, tendant à inviter le Gouvernement â proroger d’une 
année le décret n° 51-28 du .6-1-51, portant fixation des modalités- d'ap- 
plication de deux jours de repos hebdomadaire dans le commerce de détail 
non alimentaire, (n° 1705) 

OOOOOO : - . 
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LE CALENDRI E R DE L ’AS SEM BLEE NA TIONALE ( n 0 1 . 9,95 ) 

1°) Mercredi 28 (deux séances ), jeudi 29 et vendredi 30 (trois séan- 
ces) : suite de la discuss ion, budgétaire qui sera reprise le mardi 4 décem- 
bre et continuée jusqu'au jeudi 6, 

2°j Jeudi 6 décembre et vendredi 7 j. débat sur les affaires étrangè- 
res, qui commencera par l'étude du projet de ratification du pool charbon - 
acior , conformément .aux propositions faites hier par la commission, 

3°) En ce qui concerne les urgences, l'Assemblée serait appelée à se 
prononcer jeudi prochain sur la proposition relative aux expu l sions de lo- 
cataires . Ce morne jour, elle aurait à valider los opérations, électorales 
d'Eure -et -Loir, 

L'arbitrage sur la demande d'urgence pour la discussion des textes 
abrogeant le _ décret d'augmentation du prix de l'essence demeure fixé au 
vendredi 7 décembre (matin), 

AU cours do cette meme séance, l’Assemblée devra s'occuper également 
de la proposition Dosson sur le papier de presse et de diverses résolu- 
tions concernant la fermeture des Usines Salmson (il s'agit là également 
d'arbitrage). 

4°) Enfin, vendredi prochain 30 novembre, os t prévu le vote du pro- 
jet dé loi sur les assemblées locales en Nouvelle-Calédonie, qui doit com- 
ploter le: texte d'une portée plus générale adopté en première lecture, le 
23 novembre. 


DANS LES COMMISSIONS 


Assemblée Nationale 


AFFAIRES ETRANGERES . - A la suite dos décisions prises mardi par la com- 
pté s ldont, Edouard Bonne fous, a fait la déclaration 


mission, 
suivante : . 

"a la suite do la séance qu'elle a tenue le 26 novembre, la commis- 
sion des Affaires étrangères do l'Assemblée Nationale a décidé, à l'unani- 
mité, de demander que lo débat sur la ratification du 
la communauté européenne du charbon et de l'acier fût 
jours. Elle a d'ailleurs décidé- à 'émettre, dès la fin 


traité instituant 
reporté de quelques 
de cetto semaine, «un 


discussion s'engagera donc devant l'Âs- 


voto sur l'.onscmblo du projet, La 
semblée dès le jeudi 6 décembre, 

"En prenant une telle décision, la commission des Affaires étrangères, 
consciente de l'ampleur prise par l'étude de la question, a obéi à une 
doublo^ préoccupation : ollo a voulu disposer d'un temps suffisant pour pro- 
coder a un certain nombre d ’ auditions et examiner, avec lo plus grand soin, 
le projet de loi qui lui était soumis. Elle a ? ' d^autre part, estimé indis- 
pensable qu'un certain délai fut accordé aux députés pour étudier, avant 
l'ouverture de^la discussion p\ibliquo, l'important rapport que M. Alfred 
Coste-Floret déposera en son nom, 

"Domain mercredi, la commission poursuivra l'audition 
Schumann, secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères, et de 
commissaire général au Plan. Elle entendra jeudi le président 


d e 
M 


man, dès son arrivée 
de vendredi sera 
la commission." 


à Paris, retour de la 
consacrée à la suite et à 


Conférenco de Rome 


M, Maurice 
Jean Monnet, 
Robert Schu- 
La journée 


la fin de la discussion devant 


FINANCES.- La commissionna désigné -Pierre Abelln comme délégué au sein de 
. commission chargée de proposer les modalités selon lesquelles seronl 

indemnises les organismes qui, au cours de l’année 1946, ont pratiqué en 
France métropolitaine 1 f assurance ■ des risques d'accidents du travail et de 
maladies professionnelles dans los professions non agricoles (art, 2 du 
^ocre^ n 51-1236 du 2-11-51), Elle a procédé, sur lo rapport de Mazier, 
a une seconde lecture du projet de loi (n° 986) --budget des Affaires Eco- 
nomiques; 1 ensemble du ^ cahier <ie crédit a ensuite été adopté par 23 voix 
centre 21, mile a adopte, sur le rapport de Lecourt, la lettre rectifica- 
tive (n 1706) au projet de loi (n° 989) --budget de l’Intérieur., 


O O O O' O O O 
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- 2 - n® 1,995 


déclare décidé à refuser. On ne sait encore si c ' est. parce qu ' il espère 
mieux ou parce qu'il estime que les jours du gouvernement sont comptés. 

Au demeurant, les difficultés commencent à s'accumuler, La Fédéra- 
tion C,F,T,C, des fonctionnaires entre on transes en apprenant que la 
présidence du conseil prépare un texte tendant à réglementer le droit 
de grève- pour les fonctionnaires d'autorité et de sécurité (règlementa- 
tion qui,, d'ailleurs, s'assortirait d'avantages particuliers )., Et, sur- 
tout, André Mario n'est pas d'accord avec le Conseil d'Etat au sujet de 
l'extension aux. écoles maternelles et aux cours complémentaires de son 
arrêté d'application de la loi Barangé , Deux méthodes se , présentent : 
"l-'une tient le texte èn suspens, jusqu'à ce que le différend, soit . tran- 
ché; l'autre consisterait à publier lo texte, tel qu'il a ■ été rédige, et 
â discuter ensuite d'un texte complémentaire qui réaliserait l'extension. 
Après réflexion, le M,R,P. paraît se prononcer pour la seconde méthode 
--il vaut mieux tenir que courir,. Par contre, les radicaux semblent fa- 
vorables à la -première, car, en cas de criso ministérielle, ljextension 
du texte Marie pourrait --pour peu qu'il fût radical-- être mis dans la 
corbeille du nouveau -président du conseil. 

Le Haut-Conseil de 1 'Union Française doit se réunir domain. Mais, 
•déjà, on l'a évoqué à l'assemblée de Versailles et cette évocation vaut 
la peine d'être notée, car elle inflige un nouveau démenti aux fâcheux 
propos prêtés, cos jours derniers, au Président du Conseil vietnamien, 
Iran Van Huu, Vous savez qu'une agence.de presse américaine avait, samedi 
dernier, diffusé quelques phrases prétendument prononcées par lui, avant 
do monter dans ,l 'avion qui devait l'amener à Paris, phrases d'où il res- 
sortait que la délégation vietnamienne apportait dans ses bagages tout. un 
lot . de revendications ,. dont le faisceau revenait à nier l 'Union Française 
et à remettre on cause les accords f ranco -vietnamiens . A Paris , oh se 
souvint immédiatement d'une autre interview. prêtée à Tran Van Huu, lors 
de son passage â Bangkok, l'an dernier,- au -retour de la Conférence de 
Pau, Un démenti avait suivi la déclaration; le journaliste avait compris 
de travers. Il paraissait copendant difficile d'admettre' que le Président 
vietnamien eût ainsi la malchance d'être régulièrement mal interprété par 
la -presse, C'est pourquoi on chercha, pendant quarante -huit heures , les 
raisons de sa prise de position. On se demanda si Tran Van Huu^ne voulait 
pas jouer lo Mossadegh vietnamien. Parvenu à Paris, l'intéressé a fait 
justice dés propos qui lui étaient prêtés. Et voici que non démenti est 
renforcé par la déclaration que faisait hier, devant l'assemblée de l'U- 
nion Française, le ministre de l'Economie vietnamienne, Tran Van Kha, qui 
venu assister à la conférence du Haut-Conseil, a souligné qu’il avait été 
désigné pour participer à cette conférence, non seulement en sa qualité 
de ministrè vietnamien, mais surtout . parce qu'il est également vice-pré- 
sident de l'assemblée de l'Union Française, Et puisque c'est Tran Van Huu 
qui a. désigné Tran Van Kha, cette attitude montre bien que les propos. à 
lui prêtés sont fort éloignés de sa pensée. Tout est bien qui finit bien. 

Dans le domaine international, aucun fait d'importance n'a marqué 
la journée d'hier. La déclaration faite par Robert Schuman, à la Confé- 
rence de Rome, montre combien l'armée européenne, telle qu'elle. est ac- 
tuellement conçue, diffère, au moins quant aux effectifs de l'unité de 
base nationale, du projet primitif de René Pleven, Eisenhower a fait des 
déclarations' officieuses , desquelles' il ressort qu ' il désire , de 97 .à 105 
divisions. Au passage, je rectifie une erreur de frappa de ma lettre 
d'hier qui m'a fait. écrire "17" au lieu de 97, Do Rome, le correspondant 
de la N.B.C, américaine fait savoir qu 'Eisenhower annoncera, en janvier 
prochain, son intention de quitter, dès février, le commandement dos 
forces atlantiques, pour se présenter à la présidence de la République, 
comme candidat du parti républicain, • 

paul dehèmo 
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De Paris, à l'aube du mercredi 28 novembre 1951 
Lettre n° 1,995 


Monsieur, 

En l'absence des principaux ténors --René Pleven "bretonne" à Saint- 
Brieuc, Robert Schuman, Georges Bidault et René Rayer "atlantisent" à 
Rome-- la politique intérieure française, piétine. Ru Palais -Bourbon, 
Temple défend péniblement son budget .du ministère des Anciens Combat- 
tants, Il sc laisse manger la laine sur le dos par les démagogues, et 
Dieu sait si l’Assemblée en compte et dans tous les partis, lorsqu'il 
s'agit des anciens combattants, des prisonniers, déportés, veuvos et 
autres victimes de, la guerre, qui sont aussi des électeurs et des «lec- 
trices, •< - 

Le M.R.P, s'occupe beaucoup do la fiscalité. Il propose de relever 
l'abattement à la base pour le calcul de la surtaxe progressive. Il ma- 
nifeste sa volonté de subordonner son attitude, lors des débats budgé- 
taires et financiers, à la prise en considération des propositions de 
loi déposées par ses membres et tendant, notamment , à favoriser l'éclo- 
sion de conventions qui fassent participer les salariés aux progrès de 
l'entreprise (textes Recourt et Dumas), ainsi qu'à alléger et à sim- 
plifier les droits de succession en ligne directe et entre époux (-tex- 
tes Biche t-, Dorey et Charpentier), Le M,R,P a réclame également une ré- 
forme administrative. 

Bref, il commence à prendre position pour le débat budgétaire et 
les gaullistes se font un malin plaisir de souligner .que le M,.R,P, re- 
parle de productivité et d'intéressement des salariés, quarante-huit 
heures après que le R.P.F, ait lui-même affirmé de nouveau ses théories 
en matière sociale. Il est possible- que le H, R, P, ait voulu ne pas se 
laisser déborder par le R, P, P, dans ce domaine. Il est beaucoup plus 
■probable qu'il se. prépare une porte de sortie, pour. le jour où, le 
débat financier tournant mal à son gré, il -éprouverait le désir de quit- 
ter le Gouvernement,. 

D'ailleurs, ce débat budgétaire n' inquiète pas eue les républicains 
populaires. Au Conseil do la République, l'exposé de Berthcin laisse 
prévoir un, contrôle sévère et une critique acérée. Sa commission des 
Finances a décidé de bloquer momentanément, jusqu'à' la fin du débat, 

5 % sur chaque chapitre -des différents budgets. Les sénateurs suivent 
leur commission; ils ont, hier au soir, bloqué losdits 5 % sur le 
budget de la France d'outre-mer, Polienc et ses. amis, rassemblés au 
sein du Groupement républicain d'action réformatrice (sic), vont plus 
loin et proclament leur volonté de n 'accepter- aucune charge fiscale 
nouvelle, tant que n'aura pas ôté réalisé l'assainissement dos sec- 
teurs administratif et industriel de l'Etat. René Mayer ayant déclaré 
‘incompressibles les dépenses de fonctionnement des services civils, cetto 
décision promet des. débats animés. 

Je ne reviendrai pas sur les bagarres internes du parti paysan, 
Antler poursuit Lqurens de sa hargne.. Le secrétaire général du parti a 
écrit au ministre de l 'Agriculture . pour lui. demander de donner sa dé- 
mission, Laure ns conteste la valeur de cette injonction. S'il doit être 
exclu, ce sera la scission. Il est facile de discerner qu'Antier désire 
constituer un groupe agraire de paysans "authentiquement rurau^' et re jeter 
les citadins de, JL 'actuel parti paysan. En liaison .avec cette affaire 
Antier-Laurens , vous vous souvenez’ que deux postes de secrétaire d'Etat 
restent a pourvoir. Il est toujours question de. Raitsarony pour celui de 
l 'agriculture (avec Monin en second plan) et de • Marccellin pour le Tou- 
risme, Mais il me revient eue le second fa.lt la pèti'.te bouche, eu 'il se 
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L a Journée pn brof ( 2 ) 


SLANSKŸ, récemment encore secrétaire général du parti communiste tchécos- 
lovaque, semble bien avoir été arrêté sous 1 1 inculpation d' espionna- 
ge au profit des puissances occidentales. Il militait depuis 1922 et était 
le collaborateur intime de Gottwald, actuellement président de la Républi- 
que tchécoslovaque, sur l'ordre duquel il parait avoir été. arreté. D'ori- 
gine Israélite, il avait collaboré récemment à la liquidation de Clepientis 
ministre des Affaires étrangères , et de certains militants communistes 
notoires' d'origine juive, tel que Sling, l'un dès doctrinaires les plus 
connus. du parti à Prague, et de Mme. Smermova, Il y a quelques jours en- 
core , ‘ malgré des mutations significatives, il était vice-Promier minis- 
tre et directeur de- la Coordination dos activités économiques. Il se -trou- 
ve que l'information officielle de Moscou a, annoncé, ces derniers temps, 
que l'on avait constaté dos insuffisances flagrantes dans le rendement 
économique de la Tchécoslovaquie, où des grèves s'ôtaient même produites. 
On annonce même que "le nombre des ennemis du régime, dont Slansky aurait 
favorisé l'infiltration, leur aurait permis récemment , . dans une conférence 
nationale du : parti communiste tchécoslovaque, :d' obtenir la majorité et de 
réaliser leurs plans consistant à faire de la Tchécoslovaquie un pays mar- 
shallisê". 

SUIVANT LA CROIX-ROUGE ALLEMANDE, 4 millions et demi d'Allemands ont dis- 
paru au cours de la dernière guerre. Parmi ces disparus, on compte- 
rait 3 millions de civils, dirigés sur la Russie. 

REPONDANT A UNE QUESTION du journaliste américain Pearson, Tito déclare : 

"Nous trouverons une solution, au cas de l'archevêque Stepinac au plus 
tard^ dans un mois, meme sans l'accord du Vatican, liais il est clair que 
Stepinac ne pourra plus exercer dans notre pays les fonctions d'un haut 
dignitaire de l'Eglise", 

DE MADRID, on annonce l'arrivée d'un nouveau groupe de quatre parlemen- 
taires américains par avion spécial des 'forces américaines, 

oooooooo 

AU PARLEMENT 

L 'Assemblée .Nationale ^ a enregistré la démission de Colonna d'Istria, Elle 
a ensuite examiné le budget du ministère des Anciens Combattants, 

Le Conseil de la République a commencé l'étude du budget du ministère de 
la F.0,M, Auparavant, Berthoin, rapporteur général de la commission 
des Finances, avait exposé les méthodes suivies par la commission dans 
l'examen du budget général. 

Le Conseil Economique étudie à huis -clos l.o rapport d'André Philip qui 
recommande la ratification --avec des réserves-- du projet de^com- 
munauté européenne du charbon et de 1 'acier. 
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(Condensé clés principales nouvelles off ici o lies ' etc la soirée et 
de la nuit ) 

. 25X1 

AU CONSEIL aTLaNTIQUE , a Rome, Robert Schuman a fait un long exposé 

nique sur 1 'Armée européenne. Après avoir rappelé en vertu de quelles 
négociations internationales il ..avait été décidé de préparer l'organisa- 
tion d'une armée européenne. Le ministre français a évoqué' notamment la 
résolution de Bruxelles (18 décembre 1950), par laquelle le Conseil . atlan 
tique décidait la participation de. l'Allemagne à la sécurité commune, tout 


renaissance du militarisme allemand. D 'après Schuman, le 
comprendrait 80,000 hommes et, seules, les unités de base 


25X1 


en évitant la 
corps, d ' armée 

(13,000. hommes environ), auraient une composition nationale homogène que 
viendraient renforcer, .en temps ' de guerre, quelques milliers de réservis- 
tes. Schuman, après avoir indiqué qu'une armée ainsi constituée dépen- 
drait du commandement atlantique, n'a pas dissimulé que de nombreux points 
d'organisation notaient pas encore réglés et que tout, en définitive, 
serait subordonné à une entente profonde sur le projet d'organisation et 
d'armée européennes. Le document déposé par Schuman à l'appui de son dis- 
cours comporte 45 pages. Il est considéré comme un élément essentiel des 
discussions du Conseil Atlantique, 

On ne peut ^ cependant passer sous silence l'importance des déclarations 
de Pearson, délégué du. Canada, selon lequel le financement du réarmement 
constituait pour chaque nation adhérente au Pacte atlqntiaue "un gouffre" 
qu'il s'agissait de combler. D'autant plus que le délégué canadien a sou- 
ligné également les contradictions latentes entre la préservation néces- 
saire de certains droits de souveraineté nationale et les nécessités pra- 
tiques d'une standardisation des- productions de guerre, 

Eisenhower (suivant des ^ informations non officielles) estimerait les 
effectifs nécessaires à la défense du continent européen à un total de 
97 à 105 divisions. Or, en ^mettant les choses au mieux, il y aurait ac- 
tuellement 26 divisions prêtes (10 pour la France, promises mais dont la 
préparation n'est pas achevée, 6 américaines en ' Allemagne , 5 britanniques, 
4 italiennes, 1 belge, 1 hollandaise). Pour la fin de 1952, on prévoit 40 
divisions . ( 15 pour la France) , C'est seulement en 1954 que le chiffre de 
105 divisions serait atteint, dont 28 françaises, 22 britanniques, 12 
allemandes, 12 italiennes, 4 belges, 3 hollandaises. 


A FONTAINEBLEAU, le Quartier générât Centre -Europe a donné le premier 

coup de pioche symbolique marquant le début des travaux do construc- 
tion d ' un ^groupe ^ do logements destines à héberger les familles des mili- 
taires affectés à ce centre. Le "Village Centre-Europe" sera achevé en 
mai 1952, Il sera habite par des ressortissants de tous les pays adhérant 
au Pacto atlantique. 


AU C0NLEIL DE L 'EUROPE , à Strasbourg, le général Koenig a prononcé un 
, , discours, par lequel il s'est efforcé, sans le dire expressément, de 
préciser la portée des déclarations de do Gaulle aux 1 assises du R, P. F., à 
Nancy, ^concernant la politique militaire européenne ; "Il y a à peine 
trois jours, a Nancy, j'ai eu l'occasion de combattre les projets do l'Âr- 
mee européenne. Puis- je me .permettre de dire à tous ceux qui me l'ont re- 

q V’ lls on ^ „ mal informes. Une armée européenne, d'accord, mais pas 
avan».. (vu une autorité politique en disposant ait ôté creée. Nous voulons 
créer l'Europe on commençant par le commencement, faute de quoi l'édifice 
s ecroulora. ^ Pour franchir ce premier pas, l'Allemagne, et la France de- 
vront, au préalable, se mettre d'accord sur les modalités d'une politique 
européenne" , 


La PUIbo.-tNCE D ' UNE ^AGRESSION SOVIETIQUE possible est affirmée par une dé- 


claration de John Foster Dulles, conseille 
Deux ^ cents divisions soviétiques, totalisant 3 
appuyées par dos organismes communistes locaux 
moment, frapper le monde libre en. un point quel 
onn a H°? d'uns force de choc des nations libres 
200 divisions et à ces cinquièmes colonnes intô 
dominent impossible de prépareur une riposte effi 
taque éventuelle, les _nations. J,ibres_do 


tiel de 
sur une 


do 




force do choc extrêmement puissante créée en commun 


r du Département d'Etat : 
millions d'hommes et 
peuvent, à n'importe quel 
conque du globe. Seule, la 
peut faire échec à ces 
rieures . Comme il est évi- 
cace en chaque point d'at- 
,sur le poten- 
tat taque; 2°) 
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(Condensé des principales informations officielles de la soirée et de la 
nuit ) 

DS- GAULLE A PRONONCE LE -DISCOURS DE CLOTURE des assises- nationales du 
R, P. F, j à Nancy, Il a préconisé : 

- la reforme constitutionnelle du régime (gouvernement dépendant du 
chef de^l 'Etat, Parlement votant les lois et contrôlant seulement l'exé- 
cutif, équilibra entre le Sénat et la Chambre, nouvelle composition du 
Sonat, droit do référendum et de dissolution pour l'exécutif, système 
électoral majoritaire avec listes restreintes); 

- redressement de l'économie ("c'est un fait que, à force de négli- 
gence, de faiblesse, do confusion, dans la conduite de ses affaires, le 
peuple se trouve devant le déficit, l'inflation et l'injustice sociale"). 

Pour cela : compression considérable des dépenses dites "ordinaires" 
de l'Etat (volume et fonctionnement des administrations); plus de finan- 
cement par l'Etat des entreprises- nationalisées , mais gestion autonome de 
Ces entreprises (exception faite pour los mines et les chemins de fer); 
maintfcien des assurances sociales, mais profonde réforme de façon * 

qu'elles s'équilibrent ellos-mcmes; grand effort do productivité ("dans 
l'industrie, l'association contractuelle des travailleurs à la marche dos 
entroprisos, dans l’agriculture l'équipement favorisé par ristournes d'im- 
pôts ou de taxos" ) . 

- organisation do la défense occidentale, sans abandonner rien de la 
souveraineté nationale : conclusion d'un accord contractuel qui amendera 
le Pacte atlantique , pas d'absorption do l'armée française dans une armée 
européenne prématurée. 

d ? :ncdusd ? n ! "^ ous n'inclinons pas à repousser les mains qui so ten- 
aent, Nous prétendons servir le pays, non détenir le monopole des bonnes 
idées et des bonnes actions, A tout instant, nous sommes prêts à étudier 
avec d autres les moyens à prendre en commun pour tirer la patrie d'affaire 

[ROGER DUCHET a déclaré a Talence : "Le Parlement doit lui -meme réformer 

ses méthodes de travail, changer son règlement, rétablir ses sessions, 
donner des prorogatives nouvelles au Sénat préparer la reforme do la Cons- 
titution La majorité doit etro mise en garde contre les périls que lui 
font courir 1’ immobilisme comme les luttes stériles des partis," 

DUCLOS A PERIGUEUX a déclaré qu'entre 1892 et 1946, 45 % des propriétaires 
exploitants ont du abandonner leurs terres, au bénéfice do la concen- 

^n^ i0n 4 - C ?? itali3 ^’ 11 a vlolGrmn °tit attaqué "l’acceptation du Pacte atlan- 
tique et 1 occupation de la France par l'armée américaine", 

ELECTIONS MUNICIPALES COMPLEMENTAIRES à Trouville, Abstentions 50 % Elus : 
niate f 535 m voïx ?683“ 0 “Ï94 7 < )( Unl0n iaUMlpal ° <1330 ïolx > • 

L j i MINISTRE DE LA JUSTICE TUNISIEN s 'est rendu de Paris à Tunis, afin de 

nisenneq ÏÜ pïJ?° Ur ?? t le B 2 y dos di:fricu ltês des conversations franco-tu- 
ni sonne s dG Pario, Il sera de retour aujourd ! hul # 

LE GENERAL GUILLAUME est arrivé à Paris. 

A L, "LEE,DE L'O.N.U, , Commission Politique, le délégué américain 
viendra égalameSt!^ aujourd,hui â v y«hinski. Le délégué de l'Inde inter- 

M0SoAD.|GH retour des Etats-Unis et d'Egypte, a obtenu la confiance à Tê- 
successour IvïrJ? 1 ? ® UI ’-. 107 )• ®lectio:ns le 18 décembre. Ghavam Sultaneh, 
la Franck üVentUel de Mo ^adogh, a pris un visa pour' 

M0NTG0MMERY sera pout-Ôtre nommé Haute-Commissaire britannique en Malaisie. 

A ûeux parties sont tombées d'accord sur le tracé de la 

$ un retard à la conclusion de l f accord attendu. 
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' -2- n° 1,993 


Du point de vue do la propagande, les parolc-s prononcées par de Gaul- 
le â la louango 'de 1.’ armée française, pour sa défense et pour la défens© 
de tous les intérêts français, vont certainement assurer au R.P,F, un® 
accélération do son recrutement. Reprendre le Pacte atlantique sur une 
base contractuelle "vaudra mieux que de céder peu à peu et do passer petit 
à petit dans la poche des Américains" est une phrase «qui lui vaudra dos 
milliers d'adhésions,. Je sais bien qu'il y a beaucoup â redire, mais mon 
rôle n'est pas de polémiquer; il est de constater les faits politiques im- 
portants et d'essayer de- prévoir leurs éventuelles conséquences, J'ai ra- 
rement commenté les discours de Gaulle qui, jusqu'à présent, m'étaient 
apparus comme tout juste bons à chauffer l 'enthousiasme des troupes du 
R , P , F , 0 eux d'hier et d'avant-hier iront plus loin. Ils recruteront, et 
pour ceux qui ne pousseront pas jusqu'à l'adhésion, ils leur donneront, 
dans lo domaine international, une assurance qu'ils n'avaient pas. Le fait 
est d'autant plus remarquable que, depuis longtemps, l'opinion publique 
anglaise ést dans des dispositions analogues, des dispositions que le gou- 
vernement, travailliste hier, conservateur aujourd'hui, ne fait rien pour 
contrecarrer, 

A Rome, où le3 conversations, sérieuses vont commencer aujourd'hui, 
les propos de de Gaulle auront également leur répercussion. Ils donneront 
à Robert Schuman le prétexte dont il avait peut-etre besoin pour résister 
plus efficacement aux pressions dont il sera l’objet. Plus que jamais, il 
est certain que rien de décisif no sortira de cette conférence, dont on a 
dit qu'ello se tient surtout sur l’Insistance de Gasperi, soucieux de don- 
ner aux Romains la. satisfaction d'être lo3 hôtes do grandes assises inter- 
nationales. Les exigences des Allemands, les réticences des Britanniques, 
les tergiversations des Français, le mécontentement des Belges, qui esti- 
ment trop lourde la charge financière qui leur est proposée, tous ces fac-_ 
tours se conjugueront pour faire de la conférence une parlote qu'on aura 
bien du mal a camoufler sous un communiqué officiel victorieux, 

A l'O.N.U., Vychinski a parlé, mais ce n'est pas son discours qui est 
le. fait diplomatique Important de cette fin de semaine. Ce fait Important, 
c'ést la note soviétique relative au Moyen-Orient . Elle est des plus habiles 
et Washington s'inquiète dos effets qu'elle aura sur les milieux arabes. 
Azzam Pacha déclarait hier que des millions d’hommes étalent on train de 
se laisser entraîner dans le camp des ennemis du monde occidental. C’est 
exact et l'on no voit pas comment il pourrait en être autrement dans l'im- 
médiat, car, 1 pour que cela fût, il faudrait' consentir aux Arabes des con- 
cessions Impossibles à admettre du côté occidental. Il n 1 empêche que cette 
note soviétique est une fort mauvaise affaire et qu’il no suffira pas de' 
la rejeter pour en éviter les conséquences. Les Américains s'on rendent 
parfaitement compte et ce que nous pouvons craindre de leurs réactions, 
'c'ost qu’elles se traduisent par une pression' on faveur des revendications 
marocaines, voire- tunisiennes. Des abandons français en Afrique du Word 
n 1 arrangeraient certes pas les choses, mais ce ne serait pas la première 
fois que, pour rétablir une situation qui leur paraît dangereuse, les Amé- 
ricains .feraient bon marché des intérêts de leurs associés, sans déceler 
que los solutions do facilité sont, à longue échéance, pires que le mal 
qu'elles sont . sensées guérir, . , 

paul dehème 
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De Paris, à l'aube du lundi 26 novembre 195l| 

Lettre n° 1,995 . 


Monsieur, 


Ces .militaires sont décidément impossibles-. Un homme politique n'au- 
rait pas risque le quart des déclarations faites, hier et avant-hier, p-T 
le général de Gaulle, aux assises nationales du R, P, P, Je ne parle pas dos 
propos qu'il a tenus concernant la politique intérieure française. Ceux- 
là ne nous ont pas appris grand.' chose et les commentateurs qui veulent 
voir en eux une indication que le chef du R, P, F. assouplit son intransi- 
geance, ou bien sollicitent les textes, -ou bien se sont fait jusqu'à pré- 
sent une idée fausse do la position du Rassemblement, Jamais colui-ci n'a 
rojeto a priori la. collaboration d'hommes qui ne seraient pas R, P, P, Lais, 
a aucun moment, durant ces dernières quarante-huit heures, il n'a donné à 
entendra qu'il collaborerait a un gouvernement qu'il ne dirigerait pas„ 
Naguère, on parlait des "hommes capables" , qui , éventuellement, rejoin- 
draient le R. P. P. Hier, on a. parle' des "autres , Le mot peut désigner des 
hommes ou des partis. Il laisse donc la porte ouverte à toutes sortes do 
négociations. C'est là le pas risqué en avant. Mais il s'agit toujours 
d'accepter la collaboration des autres, non de leur proposer celle du 
R, P, F, ? 

Ce ne sont pas ces propos de politique intérieure qui uo paraissent 
les plus importants. Par contre, ceux^de politique internationale sont 
explosifs, ot . risquent fort de ne pas etre commentés comme il le faudrait 
dans la grande presse. Ils marquent, à l'encontre dos Américains, une mé- 
fiance qui gît au fond du coeur. de beaucoup de Français, Cotte crainte 
d'un^ assujettissement, cetto peur que des concessions 'politiques soient 
exigées de^nous, en contre -partie 'd'une aide pour notre réarmement, cette 
hantise d'otro entraînés sur des terrains où l'intérêt français n'aurait 
aucune part sont des sentiments que nombre de nos comnatriotos éprouvent 
sans oser les exprimer. Jusqu'à présent, seuls, les hommes d'extrême- * 
gauche los^ont consignés dans leurs écrits et aans leurs discours. Cette 
exclusivité los rendait donc' suspects et les Français moyens n T osaîent en 
faire état, dans la crainte d’etre taxés de- communisme ou do progressisme 
Maintenant , je conçois très bien un de ces Français moyens, libéré do son* 
complexe, commencer une phrase, dans laquelle les Etats-Unis ne seraient 
pas ménagés, par cos mots : "Commo le disait l'autre jour le général de 
Gaulle ..." 

, 11 serait outranci-or de ^parler d'anti-américanisme, mais il est cer- 

tain que le désir de ne pas. etre ballottés sans avoir notre mot à dire 
par le flux et le reflux d'une politique internationale dirigée exclusivo- 
mont par les Américains, ce désir grandit de jour en jour ot les discours 
de de Gaulle vont lui fournir une caution qui ne fora que l'exacerber. La 
semaine dernierej j'ai attiré votre attention sur l'importance des propos 
habilement antisémites tenus par Loustaunau-Lacau, à la tribune de 1 'As- 
semble©, Je vous al éc'rit qu'ils étaient de nature .à aider certains par- 
lementaires apprendre conscience des sentiments qu'ils n'osaient pas s'a- 
vouer a eux -memes et que --à plus forte raison-- ils se refusaient à ex- 
primer. C est en cela, et non^dans les bons mots qui l'ont émaillé, que le 
discours do Loustaunau-Lacau était important s ot; mémo grave* Il en est de 
meme, sur un plan supérieur, des opinions exprimées par de Gaulle, 

chef du R, P, P a, tout à la fois, aidé le 
ses difficultés. Il l'a aidé en ceci que, 
t jouer un jour ou l'autre la carte de 
ces intentions vont s'effacer et la majorité 
-atlantique , comme la seule capable de me- 
,11 a augmenté ses difficultés, du fait que 
marquent parfois à l'encontre de l'opinion 
se trouvera renforcée et, avec elle” les 

?& , |^-R&f>fe3- l C)8ÿ-^b 1 îfel00050031 -8 


En parlant de la sorte, lo 
gouvernement Pleven ot augmenté 
si certains A fricains pensaion 
Gaulle et favoriser le R, P. P., 
actuelle sera considérée, outre 
ner en Franco le jeu occidental 
la méfiance que les Etats-Unis : 
publique française, en général, 
réticences qui freinent l'a‘~ 
Approved For Release 
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25, Rue Jean-Dolent 
PARIS XIV* 

PORt-ROYAL 61-46 


Paris, le 24 novembre 1951 


Monsieur, 

Vous savez que mon intention n f a jamais été do remnlacer 
la presse mais de la compléter. remplacer 

,. Wû Certains jours, Cependant, vous n'avez pas le temps de 
lire les journaux avant ma lettre. p 

Pondanco e Str? n î« n ^ eSSai r^? Ue vous trouv * 0Z dans ma corres- 

3e voua 

parfaitQ V c onsidlrati on^ 0 ^^ 6 * KoM ^> 4 do *a 



t / „ ^JL* 

/ s? rt *• 
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'ANKARA NS CROIT PAS AUX PROJETS DS MOSSADEGH.- A propos des ^déclarations 
faites au Caire par Mossadegh, qui vient de regagner Téhéran, où il 
a /eu, dès spn • arrivée , six heures d’entretien avec le Shah, la presse 
officieuse d’Ankara accueille avec scepticisme le projet d'un bloc orion- 
tal arabe, "Tout d'abord, fait-elle remarquer, une importante partie de 
l'Afrique du Nord, étant administrée par la France, fait partie^du N.A.T.O, 
Si l’Egypte 'refuse do collaborer avoc l’Occident, lo Libanais désire ma- 
nifostomont. En Syrie, l'opinion des dirigeants est partagée, Da_ Jorda- 
nie et l'Irak sp refusent à prendre réellement position contre la Grande- 
Bretagne, L'Iran est limitrophe de l'U.R.S.S , .et son conflit avec la 
Grande-Bretagne .est. 'économique, tandis ■ que l 'Egypte a un différend • à la 
fois économique et militaire. Quant ' à l'Afghanistan et au Pakistan, leur 
concours ■ n'est pas. certain," La presse turque estime, en ^définitive, que 
tout dans cette affaire est dominé par une campagne soviétique , dont le 
but est d'empêcher l'organisation do la défense du Moyen-Orient et do 
faire passer cette zono sous 1 ' influence soviétique, •; 

LA GRANDE-BRETAGNE 1 PRÉCISE QUE. LES IMPORTATIONS ANGLAISES de denrées ali- 
mentaires de, toutes provenances seront, réduites de 8 % on, valeur. 

UN AVION AMERICAIN DISPARAIT aux abords do la Sibérie, telle est la nou- 
velle donnée par. lo département' américain do la Marine, Il s'agirait 
.d'un bimoteur de reconnaissance météorologique.- Les Soviets, douleur coté, 
ont protesté contre une violation do frontière aérienne ,; .en Sibérie j- par 
un appareil américain .que les chasseurs soviétiques auraient attaqué, 

L’AVIATION BRITANNIQUE SURCLASSEE PAR DU MATÉRIEL BRITANNIQUE.- Le "Times" 
'précise -que les Russes et les Chinois ont doté leur aviation de chas- 
seurs à réaction à moteur Neno (britannique), bien longtemps avant l'a- 
viation anglaise. Ces moteurs .d'ayion à réaction ont été vendus par le 
gouvernement de Londres à l'U.R.S.S, en 1946 ot 1947, 

CRISE POLITIQUE AUX PHILIPPINES.- Le parti gouvernemental (libéral) ayant 

été battu par le parti nationaliste, lors des derniers renouvellements 
électoraux, le cabinet philippin démissionne pour permettre au président 
Quirino de former un nouveau .gouvernement , ... 


LE NOUVEAU . CONTINGENT FRANÇAIS pour la Corée, comprenant près dé 600 vo- 
lontaires, a été embarqué hier soir à Marseille, avec 1.600 mili- 
taires pour l'Indochine. " 

Une délégation de combattants de l’armée des Nations Ur.ios en Corée 
arrivera le 2 décembre à Parisj où elle sera reçue successivement par 
Eisenhower et Juin, par l'Assemblée générale de 1 ’O.N.U, , par le Prési- 
dent dé la République et par le Conseil municipal de Paris, 

L'ACTIVITE 'SYNDICALE.- La Fédération des fonctionnaires . C. F. T. C. a exposé 
à Gaillard ses revendications pour le statut de la^-Fonction publique 
et la Sécurité sociale. 

Le syndicat F. 0. de l'Assistance publique (ouvriers) exige que la 
Commission d’inspection dépose son rapport avant le 25 décembre, 

. Le Cartel intersyndical des fonctionnaires d'Algérie menace le gou- 
verneur général Léonard . d'une grève d'avertissoment: de 24 heures , si la 
récente revalorisation intervenue en France n'ost pas appliquée. 

Le Congrès de ■ 1 'Internationale syndicale chrétienne, en terminant sa 
session à Vienne, a repoussé l’offre de communauté d'action faite par la 
F.S.M. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE a adopté, on seconde lecture^ la -proposition de loi 
relative à la procédère devant les juges de paix en matière de con- 
testations nées à l'occasion des . élèotions des délégués du personnel/et 
des délégués aux comités d’ entreprise. Elle a adopté, en première lecture : 
la proposition de résolution de Lalle , invitant le gouvernement, à tenir 
compte des besoins de l’agriculture dans l’organisation des périodes d'en- 
trainoEientAppnavedjEQfrRéleàsfis^OO[2/O8]61i5D:jQJè-RC)Pa3b(iO^gB0itQ2flO(î5O0â1-8ormation des 
assemblées locales, dans les T.0.M e ^- ainsi que différents fascicules bud- 
gétaires. 
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LA JOURNEE E'N BREF (84-11-51) 

(Condensé des principales informations officielles de la soirée du 23 
-et de la nuit du 23 au 24) 

VY CH IN SKI EXPOSERA CE- MATIN , devant la Commission politique de l’Assem- 
blée des Nations Unies, la position de l'U.R.S.S, à l’égard du plan 
de désarmement des U.S.A., de la France et de la Grande-Bretagne. IJ s'a- 
gira, croit-on, d'une critique sévère de ce plan, l'U.R.S.S. persistant 
a demander l'interdiction de l'arme atomique et la réduction effective 
des armements classiques avant le contrôle. 

Le délégué américain a fait savoir que son gouvernement ne s’oppose- 
rait pas à l’inscription à l’ordre du jour de la plainte soviétique sur 
lé financement par les Etats-Unis d'organisations subversives à l'inté- 
rieur de l’U.R.S.S. ou des Républiques populaires. 

La délégation française, qui avait quitté dans la matinée la Com- 
mission de tutelle, pour protester contre la discussion de la question 
marocaine, sera présente à l'ouverture de la prochaine séance, lundi matin. 
Sur le fond de cette discussion que la Franco estime ne pas se situer dans 
le cadre légitime des attributions de la commission, nos représentants 
sont prêts à prouver que tous les chiffres et indications précises concer- 
nant 1 ^administration^française au Maroc, qui ont été présentés par les 
délégués irakiens et égyptiens, sont faux, 

LA DEFENSE DU^FiOYEN-ORIENT Le délégué égyptien à l’Assemblée de l’O.N.U. 

a déclaré, à propos de la prise do position de son pays au sujet du 
plan des Occidentaux pour la défense du Moyen-Orient : "Il est curieux 
que ni la Grèce, qui revendique Chypre , ni l’Espagne, qui réclame Gi- 
braltar, ni l'Italie, qui se comporte amicalement à l'égard de l'Egypte 
au lendemain de l'abrogation du traité anglo-égyptien, qu'aucune de ces 
trois puissances, qui sont pourtant des puissances méditerranéennes, ne 
fassent partie des promoteurs du projet occidental", 

REPONSE DE LA CHINE NATIONALISTE aux déclarations du porte-parole de 

^l'Inde,- Le délégué de la Chine nationaliste à l'O.N.U. a tenu une 
conférence de presse, afin de répondre aux déclarations du délégué de 
l'Inde, ambassadeur à Pékin, sur la nécessité de reconnaître la Chine com- 
muniste : "M, Panikkar vient poursuivré à Paris sa propagande en faveur 
de la Chine communiste , Mai3 la vérité, c'est que le standard de via en 
Chine décroît^progressivement. L'extermination de 3 à 5 millions de 'Chi- 
nois de 1949 à 1951 indique le degré de popularité du nouveau régime!'. 

CRISji FRANCO-TUNISIENNE ? -.Tandis que, du côté français, on considère 

que les entretiens menés à Paris par le Premier ministre de Tunisie 
constituent des. contacts d'information et non de négociation, du côté 
tunisien on estime, au contraire, que ces conversations ne devraient pas 
etre interrompues (or, elles le sont par suite du départ de Robort Schu- 
man, pour la Conférence atlantique de Rome ) tant qu'une réponse des auto- 
rités compétentes françaises à la, note tunisienne du 31 octobre ne serait 
pas communiquée. Des organes de la presse tunisienne publient d’ailleurs 
aujourd'hui le texte de cette note, 

OUVERTURE DE LA CONFERENCE DE , ROME . - ' A midi s'ouvre dans la capitale ita- 
lienne la huitième session du Conseil atlantique. Séance de pure 
forme. Les reunions de travail commenceront lundi pour se terminer mer- 
credi soir ou. jeudi. Dans les milieux du N.A.T.O,, on ne prévoit pas de 
decisions definitives sur les points les plus importants. Cependant, Pear- 
son (Canadien), president du Conseil atlantique, a déclaré à la presse : 

.On a exprime^ 1 'avis que notre réunion était prématurée. Personnellement, 
je pense qu'elle sera très utile". 

k® ? a P e a ^eçu hier en audience les membres de la délégation mili- 
taire français a la Conférence du N.A.T.O, 

MISSION AMERICAINE EN YOUGOSLAVIE,- Arrivent aujourd'hui à Belgrade qua- 
p re parlementaires américains do la commission des Finances et deux 
x onc t donnai re s de la Banque Export-Import, 
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Les Trav aux l égisl a tifs ( n ° 1 , 9 9 2 ) 

LES DO CUMENTS DE L ' ASSEMBLEE 

(Je tiens à votre disposition, en communication, les textes suivants, 
récemment déposés sur le Bureau de l'Assemblée Nationale :) 

PROPOSITIONS DE LOI : 

- d'André Bardon, tendant à abroger la loi n° 2657 du 24-6-41, por- 
tant organisation de l'industrie des pâtes alimentaires, (n° 1401) 

- de Cordonnier, portant révision- des indemnités de fonctions des 
maires ot adjoints. (n° 1459) 

/ 

PROPOSITION DE RESOLUTION ; 

- de Bernard Lafay, tendant à Inviter le Gouvernement à réglementer - 
le fonctionnement des coopératives d'administrations publiques et d' en- 
treprises' nationalisées et privées,, (n° 1389) 

RAPPORTS : 

- de Defos du Rau, sur le projet de loi intégrant dans le Code d'ins- 
truction criminelle l'ordonnance du 2 novembre 1945, relative à la per-' 
ception d'amendes de composition. (n° 1550) 

- d'André Mancoy, sur la proposition de loi tendant à étendre, en 
matière de sécurité et d'hygiène des ouvriers mineurs et similaires, les 
pouvoirs des délégués mineurs, (n° 1580) 

^ - de J, -P. Palewski, sur la proposition de loi et les propositions 
de résolution relatives aux taxes sur les produits pétroliers, (n° 1644) 

- fait au cours ^ de la précédente législature sur les propositions de 
loi : 1°) tendant â étendre le bénéfice des indemnités d'intempéries pré- 
vues par la loi du 21-10-46 .â certaines catégories de travailleurs du 
bâtiment, du bois, des carrières et matériaux do construction - 2°) sur 
l'indemnisation du chômage intempéries dans les entreprises artisanales 
du bâtiment - 3°) relative à la non application aux entreprises artisa- 
nales du bâtiment et des travaux publics de la loi du 21-10-46, institu- 
ant une indemnité de chômage en cas d'intempéries, (n° 1646) 

- fait au cours de la précédente législature sur la proposition de 
loi tendant à abaisser de 25 à 18 ans l'age requis par la loi pour être 
électeur, lors des élections prud'homales, et de 30 à 25 ans l'âge requis 
pour être éligible. (n° 1647) 

- fait au cours de la précédente législature par Patinaud, sur la 
proposition de loi tondant à supprimer le reçu pour solde de tout compte 
en matière de salaires. (n° 1649) 

- fait au cours de la précédente législature par Mme Francine Lefeb- 
vre j sur la proposition de loi tendant à préciser les organisations habi- 
litées à discuter les conventions collectives de travail. (n° 1650) 

- par Besset, sur les propositions de loi : 1°) tendant à compléter 
la loi du 30-10-46 . concernant la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles - 2°) tendant à modifier l'or- 
donnance du 2-8-45 relative aux réparations dues aux victimes de la sili- 
cose, considérée comme maladie professionnelle. (n° 1663) 


DANS LES COMMISSIONS 

Assemblée Nationale 

FINANCES,- La commission a, sur le rapport de Mazier, adopté la lettre 
rectificative n° 1675 au projet de loi (n° 991) --budget de la Marine 
marchande-- relative au financement des* pensions des marins de commerce. 

Réunie en une seconde séance, la commission a reçu d'Abel Gardey 
une communication complémentaire sur la lettre rectificative n° 1609 au 
projet (n° 985) --finances, services financiers-- relative à certains 
frais de Trésorerie, notamment aux commissions bancaires pour placement 
de fonds publics. La commission a décidé de demander de nouvelles préci- 
sions, Elle a ensuite reçu notification de décrets tendant à opérer cer- 
tains tra^pj^si f^F&^âè^ O è 2 ÆéAB^ ( €a'À^DP8l^3BO4f5Rd5lil2O®O5iÈP03)P«dget de la 
Defonse nationale. .... 
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- g - n° 1.992 

doux ont ôté échangés entre lui et ,1e ministre Pinay. La ligne du^budget 
consacrée à la couverture du déficit d'Air-Prance est d'ailleurs egale- 
ment dure à passer. Il s’agit, en effet, de 2,410 millions. Aussi, 1 As- 
semblée a-t-elle en définitive renvoyé à la commission le fascicule de 
l’Aviation civile, 

■Dans le problème scolaire, un incident vient de se produire , Andra 
Marie .se faisait une joie de promulguer ce matin son arrête d application 
de la loi Barangé, coupant ainsi sous le pied do Soustello la menace d in- 
terpellation qu’agitait ce dernier. Il lui fallait, toutefois,^ obtenir 
l’accord du Conseil d'Etat, No voilà-t-il ' pas que celui-ci estime que le 
ministre, n’a pas vu assez large. Il faut donc que Marie revoie la ques- 
tion et qu'il la revoie vite, car certains députes, qui n'ont soutenu le 
gouvernement que pour éviter une crise génératrice de retard dans la pro- 
mulgation de l’arreté, commencent à se demander s'ils n ont pas fait un 
marché de dupes. 

Ainsi, la politique intérieure va son petit, bonhomme- de chemin, ani- 
mée par de petites difficultés, portée par de petits appétits, conduite 
par de .petits esprits, vers de petites destinées. Elle va d ailleurs deve- 
nir plus facile, si les espoirs manifestés par Jean Monnet, en ce qui co - 
cerne l’aide américaine, se réalisent. Il est question de 240 millions 
dollars qui permettraient de renvoyer rapidement le plan de detresse de 
Mayer au magasin des accessoires. C'est-à-dire exactement ce que. je vous 
ai écrit au lendemain de la déclaration du ministre a la tribune de l'As- 
semblée, On parle meme de faire passer le pétrole dans les importations 
militaires. Il est vraisemblable que des décalages so produiront entre 1 
manifestation de nos besoins et la mise à notre disposition des dollars 
nécessaires. Mais c’est peu de chose. Tout cela est évidemment subordonné 
--comme écrit plus haut--. à la réalisation des espoirs de bonnet. Gel I- 
ci.eat, m'affii’me’-t-on, très optimiste. D’ailleurs, les 44 millions de 
dollars réclamés l’autre jour pour nous par 1 ' adminis.tration. en France de 
1’ E.C.A,, viennent d’etre débloqués. C’est un pa3 , encore timide, mais 

qui est de bon augure. En tout cas , nous savons maintenant chez qui xrap- 
per, puisque Truman a fait savoir que Barriman était seul juge en la ma- 
tière. Cela vaut mieux que d’avoir â s'adresser à une administration, dont 
les décisions restent anonymes. 

Sur le plan international, le monde attend la Conférence de Rome sans 
se faire beaucoup d'illusions sur sos résultats, et tous les grands pro- 
blèmes restent au cran d'arret. C'est d’ailleurs le , scepticisme qui^regne 
dans tous les domaines. A. celui dans lequel va so dérouler la huitième 
session du Conseil atlantique, il faut ajouter celui qui va accueillir les 
déclarations de Vychinski, à l'O.N.U., celui que manifeste 1 Egypte ■ 

l'encontre du plan de défense du Moyen-Orient, et celui qu Ankara croit 
devoir professer à propos des projets de. bloc oriental de Nahas Pacha e 
de Mossadegh, 

Quant à la crise franco-tunisienne, que la personnalité de Perillier 
ne semble pas du tout en mesure de dominer, il nous f aut^ constaterqu ell 
ne tourne pas aussi bien que- nos milieux officiels le pre'tendent. Elle ne 
saurait etre qu'envenimée par l'incident qui a oblige la délégation fran- 
oaise â quitter la séance de la Commission do tutelle de 1 0 t N # u # Les ae- 
légations latino-américaines ont voté avec les p.ays arabes , ^contre nous. 
Cola nous apprendra à persister dans une politique hostile a 1 Espagne, 


paul dehème 


O O O O O O O O 


-- Le député d'Alger Colonna d'Istria va démissionner. Son remplacement 
soulèvera do serieuses difficultés, .car les deux , ' 1 grands" d'Alger ne 

paraissent pas d'accord sur le nom de son successeur. . • 
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. Dg Paris,, à l'aube du samedi 24 novembre 1951 
Lettre n°l,992 


Monsieur, 

33 y°Jx, contre 19, les groupes parlementaires paysans maintien- 

îtïiT* ï ln îfï r ï S T GU Gouvernement. A l'unanimité, le Comité directeur 

cîntiire 1 ioîr dit a ^ a F ens d,acc opter^ la charge de ministre de l'Agri- 

contradîctoir-s dïq^émt a p c brutald J 3 » san s périphrase, les résultats 
contradictoires des réunions tenues hier par les deux organismes du nanti 

exclusivement parlementaire, le second bipartite avec 

a v e c ° d e s r c a dr e s P ni l i t ont ^ ° 3 pa ^ lc?uontair ® s 9 hi y siègent, concurremment 

ave ? aoa cadres militants, sont eux aussi des orof essionnel a 

ment des dirigeants de fédérations, agricoles. proIesslonnels » S^rale- 

assistons donc, chez les paysans, à un phénomène identique à 
celui que -nous avons naguère constaté chez les socialistes Les «dit- 

-, G -ind entier. Il l c fera d'autant plus volontiers qu’il est furieux da 
K° ? employée contre lui. Le dernier paragraphe du coSunïqufï-ce- 
Sr a ui f Gol f re J Ue » dans l'état actuel des choses, la charge de mini s - 
Comité di rfît n ? otr ° assumée par un ministre paysan-- le 

Stis r r^rktîii^r 1 ' 

rnaronv mH îiLÏ %? ld P ^ d f ùChur,ian » actuellement à Rome. C'est Ra- 
fr^ncnlse r 1^0 N ü C °f* 9 -* ^ a ^|X8^iâ2£ ra Marcellin à la délégation • 

SS 41 Si S-S fîKü„ • 

as 

parti L pavssn r 9 ^J; or -Gaurens provoquera-t-elle une scission au sein du 

le peut nlus àue^f'lî S3 p0Ser la 9 UG3 tion. Aujourd'hui, on ne 

tUT^oltTllâz seÆs sVïïrfn^ï 185 ?^ 06 d 1 amour-propre S'*n~ 

r , sur les interets généraux du* parti Hier 

E P F hlouïa?^? p0U7alen î earder l'espoir d'une collabo?atioA avec'le 
l’irAnoiri s'esï ohaïgé 30<!rétalM 

le général do Gaulle"^ 1 ne serait nulle part ou ne serait pas 

ci<mlt. 1 ^I?î£î& 0 ts'sS„?es r ;'?înJhî- «XffaH«té f„. 

D'abord, lorsque , °pour porter°do 7 1 l, fl ? J™» 3 qu'a deux reprises, 
l'établissement des invalides de la 'd lards la subvention à 

au désir du r dn^i*T»p n 0 ul ^rine, les do pu tes ont passé outre 

rompî^L def?i?Lh, r0hana3 And î“ *«*« •* décidé do 

le doublement du droit de timbre 1 ^ 1 ? 318 propo f se f ar lc Gouvernement par 
n ' auraient d'ailleurs rien n^rrin r p e3 connaissements,. Les intéresses 
de timbre René Mayer l'avait ine?^^^ uendre » carcG doublement du droi 
vait pour'bouchor S aut.f ? J, r 9 SCS ? r °J Gts » ü le réser- 

treuver .autre chose. 1 ^ voila gagne de vitesse, Il faudra 

v 

animés 2 ïïl&àïïX 1 *?* laquelle les débats porlemontalres so sont 
particulièrement lewS»^î^t*alïÎKÎ-*i” da , 1 ' avl î tl ° n et plus 
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; v' ■ - JE. TIENS. A VOTEE' DISPOSITION, EN COMMUNICATION, des notes sur "? ^ 

I) le nouvel accord commercial franco- espagnol (déjà proposé dans un 
,f En Vrac” de.ma. lettre. N° 1:997 du 30 novembre) : 


Vtfiîm-,?-. * • • i. - - f ■ ■ - -V - U,',,,;.. 

la^. liste des producteurs européens de ”man-made fibres” ; 

’3) l f effort d. f exportation de l’Italie vers la zone dollar y 


-il. 


■» . t/K*/ .. ■>.'/ : : y . 0 . - 

’* X ' ^ 


,a 




"-P 




■ainsi que _ â es notes sur : , . ,,r. . . 

:~.4) une, étude du/,, pr oblème de_ 1 ’ équilibre fina nci er.de Ta Sécurité ..Sociale \ 

Æ 0 - étude ■ des ^propositions de loi relatives à l’aménagement des droits 
do -niutati.on.à^tii^ê^ratuit . t , 

6) la situation de la presse (déjà proposée dans un "En Vrac” de ma 
■ .nl®i|t,?e N . £99.8.jlij.. ; ,lep décembjre) ; 

- ; . # r'iVt ' N J - ’ * ‘ 1 . . .’i'V 1 TL ' 1 ï U . . 

: 7) les émissions /radiophoniques vers l’étranger (déjà proposées dans un 
, :”En Vrac” de ma lettre N°.I999 du .3 décembre). 
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